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Actuellement, en France et dans le monde entier, on observe un véritable essor des 
poulaillers familiaux dans un contexte de fort déploiement de l’agriculture urbaine 
(Dumat et al. 2018). La volonté de construire des agroécosystèmes durables et locaux 
en ville devient une alternative croissante aux produits issus de l’industrie agro-
alimentaire (Blecha, Leitner 2014 ; Mainali, Houston 2016 ; Nicholson et al. 2020). La 
présence d’animaux dans nos villes suscite un questionnement sur ces nouvelles 
pratiques et révèle de nouveaux enjeux. La santé animale devient une considération 
essentielle du développement de ces nouvelles pratiques, d’autant plus que les 
risques majeurs concernant les élevages familiaux de petite échelle sont les maladies 
et la prédation (Correia-Gomes, Sparks 2020). A cela s’ajoutent les enjeux de santé 
publique : les poules peuvent être porteuses de certaines maladies pouvant 
considérablement impacter la santé humaine si celles-ci sont mal maîtrisées (Pollock 
et al. 2012). En effet, les poules domestiques peuvent transmettre des agents 
infectieux zoonotiques1 à l’homme mais également à d’autres animaux. On peut citer 
comme exemples les virus de la maladie de Newcastle et de l’influenza aviaire qui sont 
deux agents pathogènes viraux très contagieux, pouvant se transmettre, dans certains 
cas, à l’Homme mais également aux autres volailles. La circulation de ces virus dans 
la filière avicole et leur surveillance a des conséquences économiques majeures. Les 
infections à Salmonella Enteritidis ou Typhimurium peuvent entraîner des toxi-
infections alimentaires collectives chez les hommes se manifestant par des gastro-
entérites parfois aiguës, pouvant conduire à des hospitalisations. Le manque de 
connaissances des propriétaires concernant les zoonoses et les pratiques de 
biosécurité entraîne une augmentation du risque d’infection par des agents 
pathogènes comme Salmonella ou Campylobacter (Behravesh et al. 2014). 
Sans connaître le statut sanitaire des poulaillers et les pratiques associées aux 
élevages en milieu urbain, il est difficile d’évaluer le risque représenté par les poules 
de basses-cours et de proposer des mesures adéquates. Des études sur le sujet ont 
été réalisées au Canada, aux États-Unis, en Asie et en Europe (Finlande, Royaume-
Uni) mais aucune en France à ce jour. Afin de mieux appréhender ces pratiques, le 
projet de sciences participatives « POC » (Poule OCcitane) mis en place dans le cadre 











1 Zoonose : maladie infectieuse transmissible de l’animal à l’homme mais également de l’homme à l’animal 
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2. Étude bibliographique 
 
2.1. Les basses-cours en France 
 
2.1.1. Définition de la basse-cour 
 
A ce jour, il n’existe pas de définition précise d’une basse-cour en France. En effet, les 
basses-cours sont souvent définies selon le nombre de volailles présentes sur le site. 
En effet, Bailey et Larson indiquent qu’une basse-cour est un petit troupeau de volailles 
domestiquées, généralement entre 1 et 30 oiseaux, à des fins non commerciales et 
non liées à la transformation (Bailey, Larson 2013). De même, dans le rapport de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) en 2010, 
une basse-cour est définie comme étant composée de moins de 100 volailles, en 
moyenne 15 à 20 oiseaux avec 80% de poules (Fermet-Quinet, Bussière 2010).  
Une seule définition existe dans la loi française et cette définition explique également 
la basse-cour selon le nombre d’animaux équivalent qu’elle contient. En effet, selon 
l’article L214 du code rural et de la pêche maritime, au-delà de 50 animaux-équivalent 
de plus de trente jours, l’élevage est considéré comme une installation soumise à 
déclaration obligatoire. La notion d’animal-équivalent correspond au format des 
animaux de plus de trente jours. Par exemple, une poule représente un animal 
équivalent et un canard en représente deux. Enfin, la basse-cour est soumise aux 
règles générales du règlement sanitaire départemental. Ainsi, il n’y a pas de 
consensus au niveau national sur la gestion des basses-cours familiales. 
 
De plus, depuis l’épidémie d’influenza aviaire de 2006, et selon l’arrêté du 24 février 
2006 relatif au recensement des oiseaux en vue de la prévention et de la lutte contre 
l’influenza aviaire, tout détenteur d’oiseaux doit en faire la déclaration auprès du maire 
du lieu de détention des oiseaux. 
Il est donc important avant de se lancer dans l’élevage de poules de compagnie de se 
renseigner auprès de la mairie pour connaître les conditions de détention. 
 
 
2.1.2. La basse-cour dans le droit Français 
 
En France, la détention d’animaux par des particuliers est soumise à des 
réglementations.  
Selon l’article 1 de l’arrêté du 8 Février 2016 relatif aux mesures de biosécurité 
applicables dans les exploitations de volailles et autres oiseaux captifs dans le cadre 
de la prévention contre l’influenza aviaire, une basse-cour est considérée comme une 
exploitation non commerciale. Ainsi, une basse-cour est une « exploitation où des 
volailles ou d’autres oiseaux captifs sont détenus par leurs détenteurs soit pour leur 
consommation personnelle ou pour leur propre usage, soit comme animaux 
d’agrément ou de compagnie ». 
De plus, tout propriétaire de basse-cour est tenu de la déclarer. En effet, l’article 1 de 
l’arrêté du 24 Février 2016 relatif au recensement des oiseaux détenus par toute 
personne physique ou morale en vue de la prévention et de la lutte contre l’influenza 
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aviaire indique que « tout détenteur d’oiseaux est tenu d’en faire la déclaration auprès 
du maire du lieu de détention des oiseaux ». 
 
Au niveau sanitaire, les basses-cours sont soumises au règlement sanitaire 
départemental. Selon l’article 26 du règlement sanitaire général, les installations 
renfermant des animaux vivants doivent être maintenues constamment en bon état de 
propreté et d’entretien. De plus, le fumier doit être évacué pour ne pas incommoder le 
voisinage, à plus de 35 mètres des habitations et des cours d’eau. Les installations 
doivent donc rester propres et désinfectées et les animaux doivent être exempt de 
maladies. En effet, selon l’article 122 du règlement sanitaire général, les propriétaires 
des animaux doivent empêcher ces derniers d’être à l’origine de transmissions 
d’agents pathogènes pour l’homme mais également qu’ils soient à l’origine de 
nuisances pour l’homme et notamment de nuisance sonore. 
En effet, d’après l’article R1334-32 du code de la santé publique, aucun bruit particulier 
ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, porter atteinte à la tranquillité du 
voisinage ou à la santé de l’homme, dans un lieu public ou privé. Et cela, qu’une 
personne en soit elle-même à l’origine ou que ce soit par l’intermédiaire d’une 
personne, d’une chose dont elle à la garde ou d’un animal placé sous sa 
responsabilité. 
Les volailles sont placées sous la responsabilité civile de leurs propriétaires. Ainsi, tout 
dégâts engendrés par elles, par exemple si elles s’échappent de leur basse-cour, fait 
appel à la responsabilité civile du propriétaire. 
 
Lors de la mort des volailles de basses-cours, deux solutions existent pour les 
propriétaires : les faire incinérer via son vétérinaire ou les enterrer2. Les volailles 
mortes ne doivent pas se retrouver sur la voie publique, dans les ordures ménagères 
ou jetées dans des points d’eau (mares, rivières…). 
 
 
2.1.3. La basse-cour de nos jours 
 
Au moment du XXIème siècle, la population s’est tournée de plus en plus vers 
l’agriculture, l’environnement et le bien-être animal. Avec une volonté de développer 
et de promouvoir l’agriculture urbaine, un véritable essor des poules de compagnie a 
vu le jour. En 2015, dans un article de littérature vétérinaire, Charlotte Devaux a 
expliqué les raisons d’un tel engouement pour les basses-cours et les poules (Devaux 
2015). Elle explique qu’il y a de nombreuses raisons pour lesquelles des particuliers 
se lancent dans l’élevage familial de poules : une envie de se tourner vers 
l’environnement, le recyclage des déchets, une production locale avec un respect du 
bien-être animal souvent mal perçu dans les élevages, avoir un animal de compagnie 
ou encore la production d’œufs et de viande. 
 
2 Selon l’article L.226-2 du code rural, un animal de moins de 40 kg peut être enterré. Cela doit se faire sur un terrain privé, 
dans un trou de plus de 1 mètre de profondeur et se situant à au moins 35 mètres des habitations et des points d’eau. 
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En 2010, le rapport de la FAO indique qu’il existerait près de 40 millions de volailles 
dans les basses-cours en France et que cela représente près de 3,5% de la production 
nationale de volailles (Fermet-Quinet, Bussière 2010). 
A partir de 2020, un nouveau contexte social a vu le jour avec la crise sanitaire 
mondiale due au SARS-COV-2. Suite à cela, une augmentation des éleveurs amateurs 
de poules de compagnie et donc une augmentation du nombre de basses-cours a pu 
être observée. Ce phénomène semble d’un nouveau genre avec l’achat 
principalement de poules pondeuses due au manque d’œufs dans les grandes 
surfaces mais également de l’engouement naissant pour la cuisine et avec un nouveau 
profil d’acheteurs, les jeunes couples avec enfants. 
 
2.1.4. Les oiseaux dans les basses-cours 
 
Dans la classification phylogénétique, les poules appartiennent à la classe Aves, à 
l’ordre des Galliformes, à la famille des Phasianidae et au genre Gallus. Les poules 
proviennent de quatre espèces de poules primitives : le coq doré (Gallus gallus), le 
coq de Sonnerat (Gallus sonneratii), le coq de Lafayette (Gallus lafayeti) et le coq vert 
de Java (Gallus varius). Les poules domestiques (Gallus gallus domesticus) présentes 
aujourd’hui sur le territoire dérivent principalement du coq doré. Elles proviennent de 
plusieurs mutations effectuées par l’homme afin d’obtenir des races ayant une ponte 
plus abondante répartie sur toute l’année et une sociabilité accrue entre les poules. 
Ces mutations ont été réalisées afin d’obtenir des poules à bon rendement dans un 
système agricole d’élevages intensifs. 
 
D’après le rapport de la FAO de 2010, en France les basses-cours sont composées à 
80% de poules (Fermet-Quinet, Bussière 2010). Les poules présentes dans les 
basses-cours peuvent être divisées en plusieurs catégories : les poussins ou jeunes 
poules, les poules prêtes à pondre ou les poules de réforme. Les poussins ou jeunes 
poules sont des animaux de moins de 18 semaines d’âge. Les poules prêtes à pondre 
sont des animaux de 18 à 20 semaines d’âge environ. En effet, c’est à cette période 
qu’elles commencent leur production d’œufs, environ 300 par an. Quant aux poules 
de réforme, ce sont des poules élevées dans des élevages commerciaux pour la 
production d’œufs et mises à la retraite autour de 72 semaines d’âge. C’est à cette 
période qu’une chute drastique de la ponte est observée. Ces poules ne sont donc 
plus viables économiquement et sont vendues à l’abattoir, d’où elles peuvent être 
rachetées par des particuliers. 
 
Ainsi, de nos jours, les basses-cours accueillent des poules domestiques issues de 
lignées sélectionnées par l’homme et pondant plus de 300 œufs par an. Mais elles 
accueillent également d’autres poules de races ou d’ornement ainsi que d’autres 
espèces d’oiseaux tels que les palmipèdes ou d’autres galliformes comme les cailles 





2.2. Les maladies en basse-cour 
 
Selon le ministère de l’agriculture et de l’alimentation, une zoonose est définie comme 
une maladie ou infection se transmettant des animaux vertébrés à l’homme et 
inversement et pouvant être due à différents agents pathogènes : bactéries, virus ou 
encore parasites. La transmission peut se faire soit par contact entre les hommes et 
les animaux, par voie alimentaire ou par l’intermédiaire d’un vecteur. 
 
En basse-cour, comme en élevage commercial, deux risques majeurs concernant la 
transmission des maladies sont à prendre en compte : les risques zoonotiques par 
contact des hommes avec des volailles vivantes et les risques zoonotiques par 
consommation des produits de la filière avicole. Le premier cas correspond au risque 
de transmission de virus tels que ceux de l’influenza aviaire ou de la maladie de 
Newcastle tandis que le second cas correspond au cas des toxi-infections alimentaires 
à Salmonella spp. ou Campylobacter spp. 
 
 
2.3. Aviculture et santé publique 
 




La maladie de Newcastle est une maladie virale, due au virus PMV-1. Ce virus 
appartient à la famille des Paramyxoviridae et au genre Avulavirus. 
La maladie se présente sous trois formes : la forme lentogène ou faiblement virulente, 
la forme mésogène ou moyenne virulente et la forme vélogène ou très virulente. 
 
C’est une zoonose bénigne. Chez l’homme elle provoque une conjonctivite qui est 
dans la plupart des cas auto-résolutive.  
 
2.3.1.2. Signes cliniques et lésions 
 
Les symptômes dépendant de la virulence de la souche et de son tropisme 
essentiellement. Il existe 4 formes cliniques, pouvant coexister. La forme suraiguë 
entraîne une atteinte générale grave avec une mort rapide et brutale dans 90% des 
cas. La forme aiguë entraîne des signes généraux avec notamment de l’abattement, 
des œdèmes, de la cyanose, des hémorragies et un plumage ébouriffé mais 
également des troubles digestifs, respiratoires et nerveux. Dans ce cas, les animaux 
meurent ou ont une longue convalescence avec des séquelles nerveuses. La forme 
chronique avec une exacerbation des signes respiratoires. Et enfin, les formes 
inapparentes qui sont asymptomatiques et ont une prévalence plus grande chez les 
palmipèdes. 
Un des signes très évocateur de la maladie de Newcastle est la chute de ponte brutale 
pour les poules pondeuses.  
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La clinique évoquée est très proche de l’influenza aviaire hautement pathogène, il 
faudra faire bien attention à les différencier lors du diagnostic. 
 
Les lésions sont de type hémorragique ou ulcéro-nécrotique sur le tube digestif et ses 
formations lymphoïdes. 
 
2.3.1.3. Étiologie et diagnostic 
 
Cette maladie est très contagieuse. La transmission se fait de manière pseudo-
verticale et de manière horizontale directe ou indirecte. La principale voie de 
contamination est la voie respiratoire. De même, les hommes peuvent porter le virus 
et propager la maladie. L’excrétion du virus se fait avant l’apparition des premiers 
signes cliniques. La vaccination n’inhibe pas le portage du virus ni son excrétion, 
même si elle est plus faible. 
Le virus est très résistant dans le milieu extérieur mais il est sensible aux désinfectants 
usuels. 
 
Le diagnostic clinique est compliqué car le tableau clinique est proche du tableau 
clinique de l’influenza aviaire hautement pathogène.  
Pour différencier les deux, des tests en laboratoire sont nécessaires. Il existe deux 
tests. Le premier consiste à l’isolement du virus PMV1 puis à son injection en 
intracérébral sur dix poussins d’un jour. La mortalité sur 10 jours est ensuite étudiée. 
Si l’indice de pathogénicité par voie intracérébrale est supérieur à 0,7, le diagnostic 
d’infection au virus PMV1 est confirmé. Il faut au minimum 5 échantillons provenant 
d’animaux différents. Le second test consiste en une RT-PCR pour séquencer le site 
de clivage F de la protéine de fusion. 
 
2.3.1.4. Traitement et prophylaxie 
 
La forme vélogène est classée comme un danger sanitaire de première catégorie. Elle 
est donc à déclaration obligatoire auprès de l’Organisation Mondiale de la Santé 
Animale (OIE). Dès la suspicion d’une infection par le virus de la maladie de 
Newcastle, une surveillance se met en place. Le vétérinaire doit prévenir la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) 
et les échantillons sont envoyés au laboratoire national de référence. La détection doit 
être la plus rapide possible afin de mettre rapidement le plan en place.  
Ainsi, si le foyer infectieux est avéré, il y a obligation d’abattage total de tous les 
oiseaux, destruction des sous-produits, désinfection des bâtiments et du matériel 
d’élevage, destruction des litières et interdiction de la zone contaminée pour éviter la 
propagation du virus par tous les vecteurs possibles. 
 
Les mesures de prophylaxie sont les mesures classiques d’hygiène en élevage avec 
un nettoyage et une désinfection appropriée. 
Il existe des vaccins qui sont utilisés pour prévenir l’apparition de la maladie. La 
vaccination est obligatoire pour les volailles participant à des expositions et pour les 
pigeons d’élevage ou d’ornement. Pour les autres volailles, la vaccination est 
uniquement conseillée. 
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L’influenza aviaire est une maladie virale due aux virus à ARN influenza aviaires de 
type A, appartenant à la famille des Orthomyxoviridae. Deux glycoprotéines de surface 
sont utilisées afin de classer ces virus : la neuraminidase (N) et l’hémagglutinine (H). 
Il existe 11 neuraminidases différentes et 18 hémagglutinines différentes. Toutes les 
combinaisons sont possibles. 
Les virus influenza sont également classifiés en deux catégories : les virus influenza 
aviaire hautement pathogène et les virus influenza aviaire faiblement pathogène. 
En France, les sous-types viraux H5 et H7 sont classés comme dangers sanitaires de 
première catégorie et sont donc notifiables à l’OIE. 
 
Le potentiel zoonotique des virus influenza A est dépendant de leur capacité à se 
répliquer chez les hommes (Hinshaw et al. 1981). Cette zoonose cause chez l’homme 
des conjonctivites ou des pneumopathies graves pouvant aller jusqu’au décès des 
patients. 
 
2.3.2.2. Signes cliniques et lésions 
 
2.3.2.2.1. Virus influenza aviaire hautement pathogène 
 
Le virus diffuse dans tous les tissus et provoque des maladies systémiques à l’origine 
d’une mort rapide. Lors de l’infection par un virus influenza aviaire hautement 
pathogène, une atteinte rapide et sévère de l’état général est observée avec de la 
prostration, un abattement, de l’anorexie et de l’adipsie ainsi que des signes à 
dominance respiratoire, digestive ou nerveuse. La mortalité peut subvenir avant 
l’apparition des premiers signes cliniques. 
Chez les poules pondeuses et reproductrices, un des premiers signes évocateurs est 
la chute brutale de la ponte. 
Les signes sont semblables aux signes cliniques de la maladie de Newcastle. Lors du 
diagnostic, il faudra dans un premier temps exclure la possibilité d’une infection par un 
PMV1 avant de rechercher le virus de l’influenza aviaire. 
 
Les lésions sont de type hémorragique au niveau des organes (proventricule, gésier, 
pancréas, foie, grappes ovariennes) mais également de la congestion, des œdèmes 
pulmonaires ou sous-cutanée. 
 
Les virus hautement pathogènes appartiennent aux sous-types H5 et H7.  
 
 
2.3.2.2.2. Virus influenza aviaire faiblement pathogène 
 
L’infection est inapparente ou entraîne un syndrome respiratoire avec des 
surinfections à mycoplasmes et E.coli, associée à une faible mortalité. Chez les poules 
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pondeuses ou reproductrices, une chute de ponte et une dégradation de l’état des 
coquilles peuvent être retrouvés. 
 
 
2.3.2.3. Étiologie et diagnostic 
 
La transmission se fait de manière horizontale directe ou indirecte et parfois de 
manière pseudo-verticale. Les deux principales voies de contamination sont la voie 
respiratoire et la voie digestive. Les virus de l’influenza aviaire résistent mal dans le 
milieu extérieur. 
Les palmipèdes (canards et oies) contaminés sont majoritairement asymptomatiques 
mais ils présentent une forte excrétion virale dans leurs fientes. En effet, ils sont très 
réceptifs mais non sensibles à cette infection. En revanche, les gallinacés dont font 
partie les poules sont très sensibles à ces virus. Ainsi, les palmipèdes constituant un 
réservoir majeur d’influenza aviaire, il faut faire attention au mélange d’espèces. 
 
Le diagnostic s’effectue en laboratoire, après suspicion clinique et lésionnelle. Deux 
tests existent : l’isolement viral ou le diagnostic moléculaire.  
Le premier consiste en l’inoculation d’un broyat de tissus dans un œuf embryonné de 
poule par voie allantoïdienne, après avoir éliminé la présence d’un éventuel PMV1. 
Après identification du virus, son pouvoir pathogène est caractérisé par la méthode 
IPIV (indice de pathogénicité par voie intraveineuse). Cette méthode se base sur 
l’inoculation du virus en intraveineux sur des poulets de 6 semaines d’âge. Puis le 
nombre d’oiseaux ayant des signes cliniques ou étant morts sont dénombrés selon un 
scoring particulier : l’animal va bien (0), l’animal présente un signe clinique majeur (1), 
deux signes cliniques majeurs (2), l’animal est mort (3). L’index est égal au total des 
scores sur le nombre de jours que l’expérience a duré. Si cet index est supérieur à 1,2, 
le virus est considéré comme hautement pathogène. 
Le second test consiste en la réalisation d’une RT-PCR sur prélèvement, tissu ou 
écouvillon trachéal ou cloacal. Dans un premier temps, la RT-PCR est réalisée avec 
une amorce pour le virus de l’influenza A (gène « M »), puis avec des amorces 
spécifiques H5 et H7. Si la RT-PCR est positive aux sous-types H5 ou H7, un 
séquençage du site de clivage est réalisé pour déterminer si le virus est hautement ou 
faiblement pathogène. 
Enfin un diagnostic sérologique peut être effectué mais uniquement pour réaliser une 
enquête à grande échelle pour détecter une éventuelle circulation du virus à bas bruit. 
 
 
2.3.2.4. Traitement et prophylaxie 
 
En France, les sous-types viraux H5 et H7 sont classés dans les dangers sanitaires 
de première catégorie. Une déclaration auprès de l’Organisation Mondiale de la Santé 
Animale (OIE) est obligatoire lors de la mise en évidence de ces sous-types. Les 
mesures mises en place sont alors les mêmes que pour la maladie de Newcastle : une 
surveillance est mise en place dès la suspicion d’une infection par un virus influenza 
aviaire. Un diagnostic est réalisé au laboratoire de référence. Si le foyer infectieux est 
avéré, il y a obligation d’abattage de toutes les volailles, la destruction de tous les 
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œufs, l’enlèvement sécurisé des cadavres, la mise en place d’un protocole strict de 
nettoyage-désinfection ainsi qu’un vide sanitaire et la mise en place d’une zone de 
protection et d’une zone de surveillance autour de l’élevage concerné. 
 
De même que pour la maladie de Newcastle, les mesures prophylactiques passent 
par des mesures d’hygiène classique mais également par des mesures de biosécurités 
appropriées, notamment d’éviter tout contact entre la faune sauvage et les oiseaux de 
l’exploitation. 
 
En revanche, contrairement à la maladie de Newcastle, la vaccination est interdite en 
France car elle favorise la circulation à bas bruit du virus. Dans un pays comme 
l’Égypte, où la vaccination contre la souche H5N1 a été mise en place, une circulation 
à bas bruit du virus chez les poules d’élevages commerciaux et de basses-cours a été 
mis en évidence ; tandis que dans un pays comme la Thaïlande, où la vaccination a 
été interdite et une politique d’abattage et de surveillance intensive a été mise en 
place, la propagation du virus et les cas humains ont été réduits drastiquement (Hafez 







C’est une maladie bactérienne d’élevage avicole. Campylobacter est une bactérie 
entéritique Gram négatif. Plusieurs espèces existent mais la plus pathogène pour 
l’homme est C.jejuni. Elle a un tropisme particulier pour le tube digestif. 
C’est un germe invasif qui adhère aux cellules épithéliales puis se multiplie dans les 
globules blancs. 
 
L’humain se contamine par voie orale en mangeant des aliments contaminés 
insuffisamment cuits ou encore des légumes contaminés lors de la préparation. Une 
infection à Campylobacter donne principalement des gastro-entérites avec de la 
diarrhée pouvant être sanguinolente, des douleurs et des crampes abdominales, de la 
fièvre et parfois des vomissements. C’est une zoonose généralement bénigne mais 
pouvant évoluer et donner un syndrome de Guillain-Barré3. Il faut faire attention aux 
personnes fragiles. 
 
2.3.3.2. Signes cliniques et lésions 
 
L’infection à Campylobacter est majoritairement asymptomatique chez les poules. 
Dans quelques cas, de jeunes animaux peuvent présenter une diarrhée mucoïde ou 




3 Le syndrome de Guillain-Barré est une forme de polyneuropathie qui provoque une faiblesse musculaire qui s’aggrave en 
quelques jours à quelques semaines, puis revient lentement à la normale de manière spontanée. De 20 à 50% des cas de 
syndrome de Guillain-Barré viennent d’une infection à Campylobacter. 
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2.3.3.3. Étiologie et diagnostic 
 
La contamination est variable selon les saisons (été et automne) et selon l’âge de la 
volaille (surtout entre la seconde et la quatrième semaine de vie). 
La contamination des volailles est rapide et s’effectue par transmission horizontale via 
la faune sauvage, l’éleveur ou les animaux domestiques, les aliments, l’eau souillée et 
les insectes. 
 
Le diagnostic clinique est difficile puisque l’infection est dans la majorité des cas 
asymptomatique. Le diagnostic passe donc par une culture des matières fécales pour 
isoler la bactérie et par la réalisation d’une PCR.  
 
2.3.3.4. Traitement et prophylaxie 
 
En élevage, la maîtrise de l’infection repose sur des mesures hygiéniques classiques 
pour éviter l’infection mais également la propagation. Il faut également faire attention 
à la présence de nuisibles au niveau du poulailler. Avant le transport à l’abattoir, il faut 
privilégier de mettre les animaux à jeun pour diminuer la charge bactérienne 
intestinale. 
Enfin, pour limiter la contamination humaine, il faut rappeler les mesures de précaution 
aux consommateurs comme par exemple de bien cuire leur viande mais également 
faire attention lors de la préparation des repas. 
 




La salmonellose est une maladie bactérienne. Ces bactéries appartiennent à la famille 
des Enterobacteriaceae, au genre Salmonella et à l’espèce Salmonella enterica 
subspecies enterica. Il existe de nombreux sérovars classés selon les antigènes H et 
O. Les principaux en maladie aviaire sont Salmonella Enteritidis, Salmonella 
Typhimurium et Salmonella Gallinarum. Les deux premières sont des zoonoses par la 
contamination via les œufs et les ovoproduits. 
 
Chez les hommes, la contamination passe par la viande non suffisamment cuite ou 
encore par des aliments souillés par des matières fécales. L’infection est responsable 
d’une gastro-entérite aiguë avec de la diarrhée, des vomissements associés à un 
syndrome fébrile. Dans certains cas, notamment pour les personnes à risque (jeunes, 
personnes âgées, femmes enceintes ou personne immunodéprimée), une 
hospitalisation est nécessaire.  
Cette bactérie est souvent à l’origine de toxi-infection alimentaire collective (TIAC). 







2.3.4.2. Signes cliniques et lésions 
 
Chez les volailles, majoritairement, le portage est asymptomatique avec des 
salmonelles commensales du tube digestif. C’est grâce à cela que la maladie peut se 
propager à bas bruit dans les poulaillers et contaminer les hommes. 
Il existe des porteurs symptomatiques. Dans ce cas, c’est une maladie périnatale avec 
une mortalité des poussins dans les quelques jours qui suivent l’éclosion. 
Le tableau clinique comprend des septicémies, des signes respiratoires, une grande 
indolence, une diarrhée liquide blanchâtre qui colle les plumes du cloaque ainsi qu’une 
déshydratation. Sur les adultes, on a des formes entéritiques. Ainsi les œufs se 
contaminent lors du passage par le cloaque. 
 
Les lésions sont caractéristiques avec une absence de résorption du sac vitellin de 
contenu grumeleux vert foncé sur les très jeunes oiseaux ou aspect cuit jaune 
verdâtre, des reins pâles avec des dépôts d’urate, un rectum dilaté par un liquide 
blanchâtre, un foie hypertrophié. On retrouve parfois de la péricardite, une 
aérosacculite et une méningite. 
 
 
2.3.4.3. Étiologie et diagnostic 
 
La transmission est à la fois directe et indirecte, horizontale (++) et verticale. Les 
matières les plus virulents sont les matières fécales. Cette bactérie est très résistante 
dans le milieu extérieur. 
Tous les animaux peuvent porter cette bactérie et la transmettre. De même, les 
insectes peuvent transporter les germes. 
Par transmission verticale on distingue la transmission ovarienne au sens stricte, la 
transmission par l’appareil génital bas par voie ascendante et la contamination de la 
coquille de l’œuf lors du passage dans le cloaque. 
 
Le diagnostic de certitude se fait au laboratoire selon deux méthodes. Dans un 
contexte de diagnostic sensus stricto, la bactérie est isolée et identifiée à partir du 
sang du cœur, de la rate, du foie et du vitellus tandis que dans un contexte de 




2.3.4.4. Traitement et prophylaxie 
 
L’usage des antibiotiques permet de réduire le portage intestinal mais pas d’éliminer 
la bactérie. Se pose le problème des antibiorésistances. Ainsi, seuls les animaux 
cliniques seront traités avec des antibiotiques.  
 
L’objectif de la prophylaxie est de prévenir les toxi-infections alimentaires collectives 
(TIAC). Il faut lutter contre la transmission verticale et contre la transmission 
horizontale avec les bonnes pratiques d’élevage. 
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La prévention passe par des mesures de biosécurité classiques. La vaccination est 
possible en France avec des vaccins inactivés sur les poules pondeuses d’œufs de 
consommation et sur les reproducteurs en multiplication. 
 
Les sérovars Enteritidis, Hadar, Infantis, Typhimurium, Virshow et Kentucky sont inscrit 
sur la liste des dangers sanitaires de première catégorie en France. Notamment pour 
la filière de consommation (production d’œufs et de viande), deux sérovars sont en 
cause : Typhimurium et Enteritidis. La déclaration de toute salmonelle est donc 




2.4. Mesures de biosécurité en élevage avicole 
 
La biosécurité est un ensemble de mesures de protection sanitaire qui permettent de 
limiter l’entrée ou la sortie des agents pathogènes d’une exploitation, leur circulation 
ou leur persistance. C’est un ensemble de stratégies réalisées à différentes échelles : 
au niveau des infrastructures, des pratiques et des contrôles. 
 
L’arrêté du 8 Février 2016 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les 
exploitations de volailles et autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre 
l’influenza aviaire, explique les mesures de biosécurité à appliquer dans les basses-
cours. Chaque propriétaire de basse-cour doit notamment protéger ses volailles de 
tout contact extérieur, que ce soit par des humains ou par d’autres animaux (faune 
sauvage, animaux d’élevage…). Le stock d’aliment et la litière doivent être protégés 
de la faune sauvage et des cadavres et doivent être gardés à l’abri de l’humidité. Enfin, 
les bâtiments et le matériel de la basse-cour doivent être régulièrement nettoyé avec 
de l’eau propre, puis désinfectés et toute mortalité suspecte doit être déclarée à son 
vétérinaire ou à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations (DDCSPP). Un système de marche en avant est également mis en 
place. 
Ces mesures existent pour limiter la propagation et la contamination par le virus de 
l’influenza aviaire mais peuvent s’élargir à d’autres agents infectieux. 
 
D’autres mesures peuvent être proposées afin de limiter la contamination des hommes 
comme le port de gants et le lavage systématique des mains après avoir été en contact 
avec des volailles, le port de vêtements ou à minima de chaussures spécifiques au 
poulailler. Ces mesures se réalisent au niveau d’un sas sanitaire. L’utilisation de 
matériel doit être à usage exclusif du poulailler. 
De plus, il faut éviter un contact non protégé entre les volailles et les personnes à 







2.5. Objectifs de la thèse 
 
Cette étude, réalisée en France, cherche à comprendre les pratiques des particuliers 
possédant des basses-cours en France ainsi que les enjeux et les risques associés à 










































3. Matériel et méthodes 
 
3.1. Population cible 
 
L’enquête a d’abord été ouverte à la population de la région Occitanie et plus 
particulièrement l’agglomération toulousaine afin de recruter un échantillon 
majoritairement urbain. En effet, le but était de connaître les pratiques des particuliers 
et de réaliser des prélèvements sur les poules de basse-cour à proximité de la ville de 
Toulouse. Pour une raison pratique, l’étude se limitait donc à la région Occitanie et 
plus précisément à un rayon de 30 kilomètres autour de Toulouse. Dans un second 
temps, cette même enquête a été diffusée en ligne sur l’ensemble du territoire français 
et concernait tous les propriétaires de poules ayant une poule a minima. En effet, un 
an après le début de l’enquête, à cause des contraintes liées à la pandémie du 
coronavirus SARS-COV-2, il a été convenu que les prélèvements allaient être difficiles 
à mettre en œuvre. 




3.2. Enquête des pratiques 
 
3.2.1.  Réalisation du questionnaire de sondage 
 
Le questionnaire contenait 34 questions réparties en 6 sections : description du 
poulailler ; descriptions des pratiques ; mouvements, origine et devenir des poules ; 
santé du poulailler ; descriptif du propriétaire du poulailler ; et la localisation du 
poulailler (Annexe 2). 
Une combinaison de questions ouvertes (8) et de questions fermées (26) a été utilisée. 
Pour certaines questions, les personnes interrogées devaient indiquer la réponse la 
plus pertinente selon leur situation, tandis que pour d’autres questions, plusieurs choix 
de réponses s’offraient à eux. De plus, certaines questions comprenaient une case 
« autre » permettant d’inscrire une réponse personnelle. 
 
La réalisation du questionnaire s’est basée sur la littérature internationale déjà 
existante (Madsen et al. 2013 ; Garber et al. 2007 ; Burns et al. 2011 ; Pohjola et al. 
2015). Il a été conçu avec un nombre restreint de questions afin de limiter le temps de 
réalisation du questionnaire par le propriétaire (maximum de 10 minutes). Un choix a 
donc dû être fait dans la décision des facteurs étudiés. 
 
 
3.2.2.  Stratégies d’échantillonnage 
 
En France, peu d’éleveurs de basses-cours savent qu’il est obligatoire d’en faire une 
déclaration. Il n’existe donc aucune base de données sur le nombre de basses-cours 
ainsi que sur les pratiques des particuliers notamment en termes de bien-être animal 
et de biosécurité. 
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Afin de construire une base de données d’élevages familiaux, l’enquête s’est déroulée 
en deux temps. 
Dans un premier temps, l’enquête a été diffusée dans un rayon de 30 kilomètres autour 
du centre-ville de Toulouse afin de cibler les propriétaires en milieu urbain. Dans ce 
cadre, la diffusion du questionnaire s’est faite principalement dans les 
animaleries/jardineries (23) par le biais d’affiches avec QR codes (Annexe 1) 
renvoyant sur une enquête en ligne (http://bit.ly/poulepoc) et par le biais de 
questionnaires papiers. Le questionnaire a également été diffusé dans des cliniques 
vétérinaires locales dont la clinique NAC de Toulouse et le site internet de l’École 
Nationale Vétérinaire de Toulouse (ENVT). Les questionnaires en format papier 
déposés en animalerie étaient accompagnées d’enveloppes prépayées afin de faciliter 
les retours. Les magasins ayant participé à l’enquête figurent dans le tableau ci-
dessous (Tableau 1). 
 
Enfin, la diffusion s’est faite également, dans une moindre mesure, sur les réseaux 
sociaux avec la création d’une page Facebook nommée « Poule POC », sur laquelle 
l’enquête en ligne a été publiée fréquemment.  
Cette étude était une étude participative, ainsi, les propriétaires de basses-cours 
pouvaient eux-mêmes diffuser l’enquête à leurs connaissances, permettant un 
échantillonnage en « boule de neige » (Goodman 1961). 
 
Nom du magasin Localisation Code postal 
             Point vert 
 Colomiers 31770 
 Fronton 31620 
 Grenade 31330 
 Cadours 31480 
 Seysses 31600 
 Sainte Foy de Peyrollières 31470 
 Verfeil 31590 
              Jardiland 
 L’Union 31240 
 Portet-sur-Garonne 31120 
 Montaudran 31400 
               Botanic 
 Labège 31670 
 Blagnac 31700 
             Gamm vert 
 Gimont 32200 
 L’Isle Jourdain 32600 
 Rieumes 31370 
 Carbonne 31390 
 Garidech 31380 
 Lavaur 81500 
 Baziège 31450 
 Villefranche de Lauragais 31290 
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               Truffaut 
 Colomiers 31770 
 Balma 31130 
 Espaces verts du Languedoc 
 Saint-Martin-du-Touch 31300 
 
Tableau 1 : Liste de diffusion des animaleries / jardineries 
 
Dans un second temps, il a été décidé d’ouvrir l’enquête au niveau national en Mars 
2020, lors de la période de confinement due à la crise sanitaire du SARS-COV-2. Cette 
ouverture s’est faite via le réseau internet et grâce à un lien sphinx pour un remplissage 
du questionnaire en ligne (http://bit.ly/poulepoc) (Annexe 3).  
Dans ce contexte, le principal mode de transmission du questionnaire s’est effectué 
via Facebook : via la page « poule POC » (Annexe 4), la page « Étudiants Vétos 
France », page qui recense un grand nombre d’étudiants vétérinaires en France, ainsi 
que via des groupes sur les poules de compagnie (Tableau 2). 
 
 
Nom du groupe sur les poules de compagnie Nombre de personnes 
sur le groupe 
La poule et sa basse-cour 6457 
Leboncoin avicole par département 7292 
Poules & potagers sud-ouest sud France  
Poules, coqs, œufs fécondés de race 8389 
Poulailler partagé info pratique, citoyen d’un monde 
meilleur 
10794 
Poules Marans et autres : conseils, entraides, 
décompression, convivialité 
6277 
Conseils d’élevage des poulets, pintades, poules 
(pondeuse, chair, etc…) 
2326 
Poule soie 5246 
Poule’s club 13478 
Les dindons et leurs dindes en France 2368 
Janoel Addict & ses poussins 597 
Faverolle Française, Crèvecœur, Caumont, Gournay, 
Lyonnaise 
3243 
Australorp, Rhode Island Red, Sebright 1565 
Poule Leghorn France 1224 
Poules et autres coqs 15507 
Le poulailler de vos cocottes 9535 
 






Le lien a également été diffusé sur d’autres pages Facebook à l’initiative de certains 
utilisateurs, permettant de nouveau un échantillonnage en « boule de neige » 
(Goodman 1961).  
Pour la diffusion, il a été à chaque fois demandé à l’administrateur de chacune des 
pages l’autorisation de publier le lien avec l’objectif de notre étude. 
 
En complément de la diffusion sur Facebook, l’enquête a été diffusée aux étudiants de 
l’École Nationale Supérieure Agronomique de Toulouse (ENSAT) ainsi qu’au réseau 
universitaire Agreenium. 
 
L’enquête a été ouverte du 01/06/2018 au 15/09/2020 soit pendant une durée de 2 
ans et 3 mois. 
 
 
3.3. Analyse de données 
 
Toutes les données ont dans un premier temps été anonymisées. 
 
Constitution de la base de données. 
Seuls les questionnaires entièrement remplis et cochant toutes les conditions de 
l’étude ont été conservés pour l’analyse statistique. 
Les réponses obtenues via la plateforme Sphinx (logiciel Sphinx) ont été directement 
exportées à partir du logiciel, conduisant à l’obtention d’un tableau au format Excel 
(version 16.45). En ce qui concerne les questionnaires au format papier, les réponses 
ont été retranscrites manuellement dans une feuille de calcul Excel. L’ensemble des 
participants ont été regroupés sur un même tableau. A partir de cette feuille, les 
réponses ont été codées afin d’obtenir des variables catégorielles pour l’analyse 
statistique.  
Toutes les questions ont été distinguées selon leurs réponses. Deux groupes ont donc 
été mis en évidence : un groupe comprenant des variables quantitatives et un autre 
groupe comprenant des variables qualitatives. 
 
Analyse statistique des données. 
Les variables qualitatives ont été étudiées avec le logiciel OpenEpi et les variables 
quantitatives ont été étudiées à l’aide du logiciel R version 4.0.2 à travers l’interface 
Rstudio version 1.3.1093. Sur le logiciel R, deux types de tests ont été effectués. Un 
test du Khi2 a été́ utilisé pour tester l’indépendance des échantillons. Si un effectif était 
inférieur à 5 alors un test de Fisher a été́ utilisé. Pour tous ces tests, l’hypothèse était 
confirmée si la valeur-p est inférieure ou égale à 0.05, dans le cas contraire elle était 
rejetée. 
 
Pour cette étude, les codes postaux des propriétaires de basses-cours ont été traduits 
en codes communes pour ensuite déterminer la densité de population par kilomètre 
carré dans chacune des communes.  
Afin de faire la dichotomie entre poulaillers urbains, péri-urbains et basses-cours 
rurales, les données de l’INSEE ont été utilisées (Figure 1). Selon l’INSEE en 2006, 
les zones rurales ont une densité de population comprise entre 0 et 80 habitants par 
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kilomètre carré et les zones urbaines ont une densité de population supérieure à 300 
habitants par kilomètre carré. Entre les deux, ce sont les zones péri-urbaines, ayant 
une densité de population entre 80 et 300 habitants par kilomètre carré.  
Par la suite, la comparaison des pratiques entre le milieu urbain (il a été regroupé 
urbain et péri-urbain) et le milieu rural a été étudiée à l’aide du test de Fisher, dans le 
logiciel R. Il en est de même pour la comparaison des pratiques entre le département 
de la Haute-Garonne et les autres départements français. 
 
 

















4.1. Échantillonnage et constitution de la base de données 
 
Au total, 1258 questionnaires ont été complétés au cours des deux années de diffusion 
de l’étude. Cependant, 98 réponses ont été exclues de l’étude pour différentes 
raisons : nombre de poules non précisée (36), réponses non complètes (23), adresse 
non explicitée (21), basse-cour d’un pays autre que la France (11) ou dans les îles 
françaises (5), professionnel (1), réponse incohérente (1).  
Au final, 1160 réponses ont répondu entièrement aux critères de l’étude et ont pu être 
prises en compte pour la suite de l’étude, soit 92,2% du total des questionnaires 
remplis. 
 
Les réponses provenaient principalement de réponses issues du questionnaire en 
ligne (1198) mais également de courriers (37) et d’autres réseaux (23) comme par 
exemple la récupération manuelle des questionnaires complétés à la clinique NAC de 
l’ENVT. 
 
Les réponses provenaient de l’ensemble du territoire Français (Figure 2). En effet, 
toutes les régions étaient représentées, avec des effectifs plus ou moins forts selon 
les départements de France. Le département le plus représenté a été la Haute-
Garonne avec 216 basses-cours répertoriées soit 18,6% de l’effectif total. 
Ainsi, 34,7% des basses-cours de la base de données (402/1160) se trouvaient dans 
une zone rurale, 30,3% (352/1160) dans une zone péri-urbaine et 35% (406/1160) en 












4.2. Analyse descriptive 
  
4.2.1. Les poulaillers en France 
 
Sur les 1160 basses-cours enquêtées, le nombre moyen de poules était de 9,5 poules 
par basse-cour avec une médiane de 5 (Figure 4). Le minimum était de 1 poule tandis 
que le maximum était de 150 poules. 
 
 
Figure 4 : Nombre de poules par basse-cour (limite mise à 60 poules) 
 
Les espèces d’oiseaux dans les poulaillers français 
Une minorité de personnes possédait d’autres espèces de volailles en plus de leurs 
poules (21,6%). Parmi les autres espèces détenues, on retrouvait principalement, par 
ordre décroissant d’importance, des palmipèdes tels que des oies et des canards 
(39,1%), suivi d’oiseaux exotiques ou d’ornement (24,2%), puis d’autres volailles4 
telles que des pintades, des dindes ou encore des cailles (20,2%) et enfin des pigeons 
(16,5%) (Figure 5). 
 
 
4 Selon l’arrêté préfectoral de 2016, le terme « volaille » est défini comme : les poules, dindes, pintades, canards, oies, cailles, 
pigeons, faisans, perdrix, ainsi que les oiseaux coureurs (ratites), élevés ou détenus en captivité en vue de leur reproduction, de 
la production de viande ou d'œufs de consommation ou de la fourniture de gibier de repeuplement ou de tir. 
Dans cette étude, les palmipèdes ont été mis dans une case à part pour leur rôle majeur dans le risque de l’influenza aviaire. 
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Figure 5 : Type des autres espèces de volailles possédées par les propriétaires de basses-cours 
 
Parmi les oiseaux exotiques ou d’ornement, les réponses étaient nombreuses et 
diverses. On retrouvait des tourterelles, des palombes, des faisans, des colombes, 
des canaris, des merles blancs, des cailles du Japon ou de Chine, des paons, des 
inséparables, des callopsittes, des mandarins, des perdrix, des perruches, des gris du 
Gabon, des perroquets, des kakariki, des conures de Molina et enfin des colins de 
Californie ou de Virginie. 
 
L’âge des basses-cours 
En France, la tendance était à des poulaillers jeunes. 332 basses-cours existaient 
depuis moins de deux ans (28,6%) et 397 depuis moins de 5 ans (34,2%). Ainsi, plus 
de la moitié des basses-cours en France existaient depuis moins de 5 ans. 
Tandis que seulement 58 personnes possédaient des basses-cours depuis plus de 30 
ans (5%) (Figure 6). 
 
 
Figure 6 : Répartition des basses-cours selon leur ancienneté 
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Motivations et catégorie socio-professionnelle des propriétaires 
En France, la principale raison pour laquelle des personnes possédaient des poules 
de basse-cour était pour une alimentation plus sûre, qui passe donc, selon les 
participants, par la consommation d’œufs de qualité. En effet, 93,3% (1082/1160) 
propriétaires de basse-cour avaient répondu qu’ils possédaient une basse-cour pour 
cette raison, soit 93,3% de l’effectif total. 
Les autres raisons étaient, dans l’ordre décroissant d’importance, le recyclage et la 
valorisation des déchets organiques (72,4%), la compagnie d’un animal et la relation 
entre l’homme et l’animal (53,2%), l’éthique et l’écologie avec notamment le respect 
du bien-être animal (45,6%) et l’ornement (22,1%) (Figure 7).  
73 personnes (6,3%) avaient répondu « autre » à cette question, mais seulement 65 
avaient précisé quelles étaient ces raisons, à savoir une question de race et de 
génétique (participation à des expositions avicoles, sauvegarde des races anciennes 
ou encore sélection génétique) (47,7%), l’entretien des parcelles contre des nuisibles 
comme les serpents (18,5%), la consommation de la volaille (10,8%) ou encore la 









Toutes les catégories socio-professionnelles étaient représentées dans cette étude. 
Les deux catégories les plus représentées étaient les cadres et professions 
intellectuelles supérieures (29%) ainsi que les employés (24,2%) (Annexe 5). 
 
Au niveau des tranches d’âge des propriétaires de basses-cours, près de la moitié 
avaient entre 30 et 49 ans (48,6%) tandis qu’ils étaient peu nombreux à avoir plus de 




Figure 8 : Tranche d'âge des propriétaires de basse-cour en France 
 
 
4.2.2. Pratiques et biosécurité 
 
Les pratiques de biosécurité étaient connues chez la moitié des propriétaires de 
basse-cour en France. En effet, 40% des propriétaires utilisaient souvent ou toujours 
des chaussures différentes pour se rendre au poulailler. Quant à l’hygiène des mains, 
50% des propriétaires indiquaient qu’ils se lavaient systématiquement les mains après 
s’être rendu dans le poulailler. 
En France, les propriétaires de basses-cours s’occupent régulièrement de leurs 
poules. Seulement 2,4% des propriétaires indiquaient se rendre au poulailler moins 
d’une fois par jour, tandis que 17,6% indiquaient s’y rendre une fois par jour, 27,9% 
indiquaient s’y rendre deux fois par jour et 52,1% indiquaient s’y rendre plus de deux 






La fréquence de nettoyage du poulailler était variable selon les propriétaires de 
basses-cours. Près de la moitié ont indiqué nettoyer le poulailler une fois par semaine 
(46,1%), les autres ayant indiqué qu’ils nettoyaient une fois par jour (13,8%), une à 
deux fois par mois (29,9%) et très peu de propriétaires ont indiqué nettoyer le poulailler 
une fois par an (10,2%) (Figure 9). 
 
 
Figure 9 : Fréquence de nettoyage du poulailler 
 
 
Moins de 20% des propriétaires avaient fait visiter leur poulailler à d’autres 
possesseurs de volailles (17,8%) et avaient visité d’autres basses-cours au cours des 
trois derniers mois (19,7%). Environ un propriétaire sur quatre était souvent ou toujours 
en contact avec d’autres personnes qui possèdent des volailles (27,3%). 
 
13,4% des propriétaires ne donnaient ni ne vendaient jamais d’œufs à des personnes 
de leur entourage (amis, voisins, famille, collègues). Le reste de la population étudiée 
donnait ou vendait les œufs de leurs poules parfois (54,3%), souvent (24,4%) ou 
toujours (7,9%) à leur entourage. 
La majorité des propriétaires ont indiqué ne pas laver les œufs issus de leurs poules 
(86,5%) mais pour ceux qui les nettoyaient, 3,1% le faisaient, le nettoyage se faisait le 
plus souvent directement après le ramassage de l’œuf (10,4%) ; seuls 3,1% ont lavé 
leurs œufs avant la consommation de l’œuf (Figure 10). 









4.2.3. Origine et devenir des poules 
 
Au cours de l’étude, 62,5% (729/1160) des propriétaires ont déclaré avoir introduit il y 
a moins d’un an de nouvelles poules dans leur basse-cour. Ils se fournissaient, par 
ordre décroissant d’importance, chez des éleveurs amateurs ou des particuliers en 
direct (via internet, voisins, famille, amis) (37,5%), chez des professionnels (30,8%), 
dans des magasins spécialisés comme des jardineries ou animaleries (18,9%) et enfin, 
sur des marchés de volailles ou des regroupements d’oiseaux comme des foires ou 
des expositions (12,8%) (Figure 11). 
 
 
Figure 11 : Lieu d'achat des volailles de basse-cour 
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La majorité des oiseaux introduits dans le poulailler ont été des poules pondeuses. En 
effet, la grande majorité des poules achetées sont des poules entre 18 et 20 semaines 




Figure 12 : Age des poules à l'introduction dans les basses-cours 
 
 
Seulement 89 propriétaires se sont déplacés et ont mélangé leurs poules avec d’autres 
volailles au cours d’une foire ou d’une exposition (7,7%). 
 
La grande majorité des propriétaires gardent leurs poules dans leur basse-cour, une 
fois introduite. En effet, 78% ont indiqué que leurs poules ne quittaient jamais le 
poulailler. Les autres propriétaires ont, eux, indiqués que leurs poules étaient, par 
ordre décroissant d’importance, soit données ou vendues à des voisins, amis ou 
collègues (12,2%), soit vendues sur internet à des particuliers (8%) ou encore vendues 




Figure 13 : Destination des volailles lorsqu'elles quittent la basse-cour 
 
 
Le devenir des poules après leur mort 
Lorsque la question portait sur le devenir des poules après leur mort, presque un 
propriétaire sur deux avait répondu qu’elles étaient enterrées dans le jardin. Pour les 
autres, les poules étaient soit mises dans les déchets ménagers (20,6%), soit brulées 
(6,8%), soit amenées chez le vétérinaire et laissées sur place (5,8%) (Figure 14). 
Environ 20% des propriétaires ont répondu autre chose (19,2%) : 103 ont donné une 
réponse sur la destination après la mort et 119 n’ont pas informé sur la prise en charge 
en cas de mortalité. Parmi ces 119 réponses, 70 propriétaires (31,5%) n’avaient jamais 
encore été confrontés à la mort d’une de leurs poules, 14 propriétaires (6,3%) avaient 
indiqué tuer leurs poules pour leur consommation personnelles et 35 propriétaires 
(15,8%) n’ont pas évoqué la destination de leurs poules après leurs morts.  
Parmi les 103 autres réponses, 76 propriétaires (73,8%) ont indiqué que leurs poules 
étaient mangées par des animaux de la faune sauvage (renards ou autre), que ce soit 
















4.2.4. Santé du poulailler 
 
L’alimentation des poules de basses-cours 
L’alimentation des poules a été considérée comme un aspect de leur santé. Ainsi, 175 
personnes donnaient une alimentation unique tandis que 985 personnes donnaient 
une alimentation à base de deux aliments. 
Les propriétaires de basse-cour en France nourrissaient leurs poules avec, dans 
l’ordre décroissant d’importance, des restes de repas (75,9%), un mélange de céréales 
achetées dans le commerce (47,2%), un mélange de blé ou de maïs (38,3%) ou un 
aliment complet du commerce (23,6%) (Figure 16). 
 
 
Figure 16 : Type d'aliment donné aux poules de basse-cour 
 
 
Signes cliniques et traitements mis en place 
37,5% (435/1160) des propriétaires rapportaient avoir observer des signes cliniques 
chez leurs poules et 23,8% (276/1160) ont déclaré consulter un vétérinaire pour les 
problèmes de leurs poules au cours de la dernière année. 




Les signes respiratoires ont été les plus décrits par les propriétaires car 34,3% disaient 
en avoir observé (Figure 17).  
Aussi, certains propriétaires ont observé des signes cliniques sur leurs poules mais ne 




Figure 17 : Type de signes cliniques observés par les propriétaires de basse-cour 
 
En ce qui concerne les traitements (ont été considérés comme traitements l’ensemble 
des médicaments et compléments alimentaires : vitamines et minéraux distribués 
dans l’eau de boisson), presque un propriétaire sur deux déclarait effectuer des 
traitements sur ses poules, au moins une fois par an (47,7%). Or, parmi les 607 
personnes qui considéraient ne pas traiter leurs poules, 326 utilisaient un ou plusieurs 
produits sur leur volaille. Certains produits ne sont pas considérés comme des 
traitements par les propriétaires des basses-cours. 
Au final, parmi les traitements utilisés par tous les propriétaires de basse-cour, on 
retrouvait, par ordre décroissant d’importance : les antiparasitaires externes (46%), les 
produits alternatifs ou produits à base de plantes (42,1%), les vermifuges (41,8%), les 
vitamines ou autres compléments minéraux (41,1%) et enfin les antibiotiques (9,6%) 
(Figure 18).  
 
 
Enfin, les propriétaires indiquaient s’approvisionner majoritairement en animalerie 
(39,2%, 455/1160), puis en cabinet vétérinaire (26,8%, 311/1160), sur internet (10,2%, 
118/1160) ou en pharmacie (7,2%, 83/1160). 
193 (16,6%) personnes avaient rapporté s’approvisionner ailleurs que ces quatre 
endroits avec notamment des produits fait maison (20) ou des approvisionnements en 



























Connaissance des maladies 
Les propriétaires de basses-cours connaissaient presque tous très bien l’influenza 
aviaire (96,7%) mais la connaissance n’était pas identique pour toutes les maladies. 
En effet, lorsque seulement 18,6% avaient indiqué connaître la campylobactériose, 
79,1% des propriétaires avaient indiqué connaître la salmonellose et 41,6% ont 
indiqué connaître la maladie de Newcastle (Figure 19). 
 
 
Figure 19 : Connaissance de certaines maladies zoonotiques par les propriétaires de basse-cour 
 
 
4.3. Comparaison de sous-groupes d’échantillons 
 
4.3.1. Rural vs urbain 
 
Une comparaison a été réalisée entre les basses-cours localisées en zone rurale 
(population de 402 basses-cours soit 34,7% des basses-cours) et les poulaillers en 
milieu urbain (population de 758 basse-cours soit 65,3% des basses-cours) afin de 
caractériser au mieux chacun des deux types de basses-cours (Annexe 6). 
 
Concernant les caractéristiques des basses-cours, des différences statistiquement 
significatives ont été mises en évidence entre le milieu urbain et le milieu rural en ce 
qui concerne le nombre de poules (p<0,001), le mélange d’espèces (p<0,001), 
l’ancienneté de la basse-cour (p<0,001) et la catégorie socio-professionnelle (p<0,001 
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en zone rurale et p<0,01 en zone urbaine). En effet, en zone rurale, les basses-cours 
contiennent plus de 10 poules, pratiquent le mélange d’espèces et sont des basses-
cours relativement anciennes, de plus de 10 ans. Tandis qu’en zone urbaine, les 
basses-cours contiennent moins de 3 poules, avec uniquement des poules et sont des 
basses-cours relativement récentes, de moins de 2 ans. 
Il y a statistiquement plus d’agriculteurs possédant des basses-cours en zone rurale 
et plus de cadres en zone urbaine. Cependant, aucune différence significative n’a pu 
être mise en évidence concernant l’âge des propriétaires entre la zone urbaine et la 
zone rurale. 
De plus, il y a statistiquement plus de personnes en milieu rural qui ont pour motivation 
d’avoir des oiseaux d’ornement (p<0,001). Concernant les autres sources de 
motivation, il n’y a pas de différence significative entre les deux zones. 
 
Concernant les pratiques de biosécurité, il n’y a pas de différence significative pour le 
port de chaussures spécifiques ainsi que le lavage des mains entre les zones urbaines 
et les zones rurales. De même, il n’y a pas de différence significative en ce qui 
concerne l’alimentation distribuée aux oiseaux sauvages, la visite d’autres basses-
cours et leurs propriétaires. Il y a une différence significative dans le nombre de visites 
au poulailler (p<0,05), le contact avec d’autres possesseurs de volailles (p<0,01) et le 
lavage des œufs (p<0,05). En effet, en zone rurale, les propriétaires de basses-cours 
sont significativement plus souvent en contact avec d’autres possesseurs de basses-
cours que les propriétaires en zone urbaine et ne lavent jamais leurs œufs tandis qu’en 
zone urbaine ils sont significativement plus nombreux à laver les œufs après le 
ramassage. 
 
Concernant le mouvement des oiseaux, les propriétaires en zone rurale ont 
statistiquement réalisé plus d’introductions de nouvelles volailles dans leur poulailler 
au cours de la dernière année (p<0,001) et plus vendu ou donné une ou plusieurs 
poules (p<0,01) au cours de la dernière année que les propriétaires en zone urbaine. 
Il n’y a pas de différence significative mise en évidence entre les deux zones 
concernant le déplacement ou le mélange de volailles au cours de la dernière année. 
En zone urbaine, les propriétaires ont acheté significativement plus de poules prêtes 
à pondre, au niveau de magasins spécialisés comme des jardineries ou animaleries 
(respectivement p<0,01 et p<0,001) tandis qu’en zone rurale les propriétaires se sont 
fournis significativement plus chez des particuliers (p<0,01) ou sur des marchés 
(p<0,05). 
Enfin, les propriétaires en zone urbaine gardent significativement plus leur volaille 
jusqu’à leur mort (p<0,001) et ont plus tendance à les mettre dans les déchets 
ménagers (p<0,05) en comparaison aux propriétaires de zone rurale. En zone rurale, 
à la différence de la zone urbaine, les propriétaires vendent significativement plus leurs 
poules sur internet (p<0,001) et lors de leur mort, ils les incinèrent (p<0,05).  
 
Concernant la santé du poulailler, il n’y a pas de différence significative au niveau des 
signes cliniques observés au cours de la dernière année écoulée. En revanche, les 
propriétaires en zone urbaine ont constaté plus de signes cutanés (p<0,05) qu’en zone 
rurale. Pour tous les autres signes cliniques, aucune différence significative n’a pu être 
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mise en évidence. De plus, les propriétaires des zones rurales ont plus tendance à 
aller consulter un vétérinaire que les propriétaires des zones urbaines (p<0,05). 
Aucune différence significative n’a été mise en évidence concernant la mise en place 
de traitement chez les poules. En revanche, les propriétaires des basses-cours en 
zone rurale donnent significativement plus d’antibiotiques (p<0,01) et de vermifuges 
(p<0,01) que les propriétaires en zone urbaine. Tous les autres traitements sont autant 
donnés en zone urbaine qu’en zone rurale. 
De plus, les propriétaires des zones rurales ont indiqué avoir plus de connaissance 
dans certaines maladies comme la salmonellose (p<0,01) ou la maladie de Newcastle 
(p<0,001). Aucune différence significative n’a été mise en évidence sur la 
connaissance de la campylobactériose ou l’influenza aviaire entre les deux zones. 
Enfin, concernant l’alimentation donnée aux poules, les propriétaires en zone urbaine 
ont significativement plus tendance à donner des mélanges de graines du commerce 
(p<0,01) et moins de mélange maison (p<0,001) que les propriétaires en zone rurale. 
 
 
Deux profils différents sont mis en évidence (Tableau 3) : 
- Les poulaillers urbains ayant un petit effectif (moins de trois poules), des 
poulaillers récents (moins de deux ans) ayant principalement des poules 
pondeuses, avec comme motivations principales la production d’œufs de 
qualité et le recyclage des déchets. 
- Les poulaillers ruraux qui sont des basses-cours anciennes (plus de dix ans), 
ayant un effectif plus important (plus de dix poules) ayant le plus souvent des 
mélanges d’espèces et plus de flux d’oiseaux. 
 
Urbain Rural 
Petits élevages de moins de 3 poules 
Uniquement des poules 
Jeunes poulaillers de moins de 2 ans 
Production des œufs et recyclage des 
déchets 
 
Lavage des œufs après le ramassage 
Pas de contact avec d’autres volailles 
 
Achat de poules pondeuses 
Ne quittent pas le poulailler 
Élevages de plus de 10 poules 
Mélange d’espèces 




Pas de lavage des œufs 
Contact avec d’autres volailles 
 
 
Introduction et vente de poules 
 










4.3.2. Connaissance des maladies et mesures de biosécurité 
 
L’étude de la corrélation entre la connaissance des maladies zoonotiques (maladie de 
Newcastle, influenza aviaire, salmonellose et campylobactériose) et la mise en place 
des mesures de biosécurité a été réalisée (Annexe 7). 
 
Il a tout d’abord été montré une absence de corrélation entre la connaissance de 
certaines maladies (influenza aviaire, salmonellose et campylobactériose) et la mise 
en place de chaussures spécifiques au poulailler ainsi que le lavage systématique ou 
non des mains. 
En revanche, concernant la maladie de Newcastle, les propriétaires qui ont indiqué 
connaître cette zoonose ont indiqué changer souvent ou toujours de chaussures pour 
se rendre au poulailler (p<0,001) et se laver systématiquement les mains après avoir 
été en contact avec leurs poules (p<0,05). 
Aucune corrélation significative n’a été identifiée entre la connaissance des maladies 
et les autres mesures de biosécurité. 
 
Dans un second temps, la corrélation entre la connaissance des maladies et d’autres 
paramètres de biosécurité spécifiques à chacune des maladies a été étudiée. 
Concernant la maladie de Newcastle, la corrélation entre sa connaissance et la 
fréquence de nettoyage du poulailler a été étudiée. Les propriétaires qui ne 
connaissent pas la maladie de Newcastle nettoient le poulailler une fois par an ou 
moins d’une fois par an (p<0,05). Aucune autre différence significative n’a été mise en 
évidence. 
Concernant l’influenza aviaire, la corrélation entre sa connaissance et trois autres 
facteurs a été étudiée : l’alimentation des oiseaux sauvages, la présence de 
palmipèdes dans le poulailler et la fréquence de nettoyage du poulailler. Aucune 
différence significative n’a été mise en évidence concernant l’alimentation donnée aux 
oiseaux sauvages ou la présence ou non de palmipèdes dans le poulailler. Une 
différence significative a été mise en évidence entre ceux qui connaissent la maladie 
et ceux qui ne la connaissent pas. En effet, les propriétaires ne connaissant pas 
l’influenza aviaire ont plus tendance à laver quotidiennement leur poulailler que les 
autres propriétaires (p<0,001). 
Concernant la salmonellose, la corrélation entre sa connaissance et deux autres 
facteurs a été étudiée : le lavage des œufs et la fréquence de nettoyage du poulailler. 
Les propriétaires qui indiquaient connaître la salmonellose ne lavaient pas les œufs 
récoltés (p<0,05) tandis que ceux qui indiquaient ne pas connaître la salmonellose 
lavaient statistiquement plus leurs œufs après le ramassage que ceux qui 
connaissaient la maladie (p<0,05). Aucune différence significative n’a été mise en 
évidence concernant la fréquence de nettoyage du poulailler. 
Concernant la campylobactériose, la corrélation entre sa connaissance et la fréquence 







4.4. Zoom sur les pratiques en Haute-Garonne 
 
Sur les 1160 réponses, 216 propriétaires viennent de Haute-Garonne (soit 18,6% de 
l’échantillon total). Dans ce département, le nombre moyen de poules était de 6,4 
poules par basses-cours avec une médiane de 3. Le minimum était de 1 poule tandis 
que le maximum était de 50 poules (Figure 20).  
58% des basses-cours se situent en zone urbaine, tandis que seulement 19% se 
trouvent en zone rurale (Figure 21). 
 
 
Figure 20 : Nombre de poules par basse-cour en Haute-Garonne 
 
 
Figure 21 : Répartition des basses-cours en Haute-Garonne selon l'espace rural, péri-urbain ou urbain 
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Une comparaison a été réalisée entre les basses-cours localisées en Haute-Garonne 
(population de 216 basse-cours soit 18,6% des basses-cours) et les basses-cours des 
autres départements français (population de 944 basse-cours soit 81,4% des basses-
cours) afin de visualiser les différences pouvant exister (Annexe 8). 
 
En Haute-Garonne, les basses-cours sont significativement plus petites (p<0,001) et 
composées uniquement de poules (p<0,001) par rapport aux autres départements 
français.  
Une minorité de personnes possédait d’autres espèces de volailles en plus de leurs 
poules (12%). Parmi les autres espèces détenues, on retrouvait principalement, par 
ordre décroissant d’importance, des palmipèdes tels que des oies et des canards 
(37,2%), suivi des autres volailles (25,7%) puis des oiseaux exotiques ou d’ornement 
(20%) et enfin des pigeons (17,1%). 
 
En Haute-Garonne, la tendance était à des poulaillers jeunes, significativement plus 
jeunes par rapport aux autres départements français (p<0,01).  
En effet, 36% des basses-cours existent depuis moins de deux ans en Haute-Garonne. 
 
En Haute-Garonne, de même que dans le reste de la France, les raisons de posséder 
une basse-cour sont, dans l’ordre décroissant d’importance, la consommation des 
œufs de qualité (94%), le recyclage et la valorisation des déchets organiques (80,6%), 
la compagnie d’un animal et la relation entre l’homme et l’animal (50%), l’éthique et 
l’écologie avec notamment le respect du bien-être animal (48,6%), l’ornement (13%). 
En revanche, il y a statistiquement plus de propriétaires de basse-cour qui possèdent 
des poules pour le recyclage des déchets organiques en Haute-Garonne que dans le 
reste de la France (p<0,01).  
 
En Haute-Garonne, la classe d’âge des 16-29 ans est significativement moins 
représentée que dans le reste de la France (p<0,01). 
De même que dans le reste de la France, la catégorie des 30-49 ans est la plus 
représentée en Haute-Garonne (49,5%). 
 
Aucune différence significative n’est mise en évidence au niveau des pratiques de 
biosécurité. Le département de la Haute-Garonne est un reflet des autres 
départements, 41,2% des propriétaires utilisent souvent ou toujours des chaussures 
différentes pour se rendre au poulailler et 54,2% indiquent se laver systématiquement 
les mains après avoir été en contact avec leurs poules. 
Les propriétaires en Haute-Garonne se rendent statistiquement moins souvent dans 
leur poulailler : 6,5% s’y rendent moins d’une fois par jour (p<0,001) et 24,5% s’y 
rendent une seule fois par jour (p<0,01) tandis que dans le reste de la France, les 
propriétaires se rendent plus de deux fois par jour dans leur poulailler (p<0,01). 
Aucune différence significative n’a été mise en évidence concernant la fréquence de 
nettoyage du poulailler.  
 
De plus, en Haute-Garonne, les propriétaires de basses-cours sont statistiquement 
moins en contact avec d’autres possesseurs de volailles : 43,5% ne sont jamais en 
contact avec d’autres propriétaires de volailles (p<0,001).  
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17% des propriétaires ne donnaient ni ne vendaient jamais d’œufs à des personnes 
de leur entourage (amis, voisins, famille, collègues). Les autres propriétaires donnaient 
ou vendaient les œufs de leurs poules parfois (58%), souvent (19%) ou toujours (6%) 
à leur entourage. Aucune différence significative n’a pu être mise en évidence. 
En ce qui concerne le lavage des œufs, en Haute-Garonne, une différence significative 
a été mise en évidence. En effet, les propriétaires lavaient plus leurs œufs après le 
ramassage que les basses-cours du reste du territoire (17,6%) (p<0,001). 
De plus, 51% des propriétaires rajoutaient des mangeoires dans le jardin pour nourrir 
les oiseaux sauvages, ne montrant aucune différence significative avec le reste de la 
France. 
 
En Haute-Garonne, 117 propriétaires sur 216 (54,2%) ont déclaré avoir introduit il y a 
moins d’un an de nouvelles poules dans leur basse-cour. Ce chiffre est 
significativement moins élevé que pour le reste de la France, montrant que les 
propriétaires en Haute-Garonne ont moins introduit de poules dans la dernière année 
écoulée (p<0,01). Il en est de même pour la vente ou le don des poules (p<0,001). 
En revanche, les propriétaires ayant acheté des poules ont acheté significativement 
plus de poules pondeuses (72,7%) âgées de 18 à 20 semaines d’âge, dans des 
magasins spécialisés comme des jardineries ou animaleries (31%), comparé au reste 
de la France (respectivement p<0,01 et p<0,001). 
 
La grande majorité des propriétaires indique garder leurs poules dans leur basse-cour, 
une fois introduite. En effet, 86,6% ont indiqué que leurs poules ne quittaient jamais le 
poulailler, ce qui est significativement plus élevé que pour les autres départements 
(p<0,01).  
 
Lorsque la question portait sur le devenir des poules après leur mort, 40,3% des 
propriétaires ont répondu enterrer leurs animaux ce qui est significativement moins 
élevé que dans les autres départements (p<0,05). Aucune différence significative n’a 
été observée pour les autres propositions (déchets ménagers, brûlées, amenées chez 
le vétérinaire et laissées sur place). 
 
Concernant l’alimentation des poules, les propriétaires des basses-cours de Haute-
Garonne utilisaient pour l’alimentation statistiquement plus de mélange du commerce 
(p<0,01) et moins de mélange de blé ou de maïs maison (p<0,05) que dans le reste 
de la France. 
 
Aussi, 32% des propriétaires rapportaient avoir observé des signes cliniques chez 
leurs poules et seulement 17,6% disaient être allé consulter un vétérinaire pour les 
problèmes de leurs poules, ce qui est statistiquement moins fréquent que dans le reste 
de la France (p<0,05). De même, les propriétaires des poules de basses-cours en 
Haute-Garonne donnent statistiquement moins de traitement que dans le reste de la 
France, tout traitements confondus : vitamines (p<0,001), antibiotiques (p<0,001), 
vermifuges (p<0,001), antiparasitaires externes (p<0,01) et produits alternatifs 




Figure 22 : Différence entre la proportion de propriétaires donnant des traitements à leurs poules de 
compagnie en Haute-Garonne et dans les autres départements français 
Si l’on détaille les différents syndromes, à la différence des autres départements 
français, en Haute-Garonne, les signes cutanés étaient les signes cliniques les plus 
observés sur les poules par leurs propriétaires (28,3%). Il y a également plus de 
personnes qui ne savent pas reconnaître les signes observés (23,1%) mais cette 
différence n’est pas statistiquement différente. 
Les signes respiratoires étaient statistiquement moins visualisés par les propriétaires 
en Haute-Garonne (p<0,001) que dans les autres départements. 
 
Enfin, il existe des différences significatives au niveau de la connaissance des 
maladies entre la Haute-Garonne et le reste de la France.  En effet, propriétaires de 
poules de basses-cours connaissent statistiquement moins bien la salmonellose 
(p<0,01), la campylobactériose (p<0,001), la maladie de Newcastle (p<0,001) et 
l’influenza aviaire (p<0,05) que dans le reste de la France (Figure 23). 
 
 
Figure 23 : Différence entre la proportion de personnes indiquant connaître chacune des maladies 




5.1. Sur le territoire national 
 
5.1.1. Échantillonnage : limites, biais et opportunités 
 
Une des principales limites de cette étude a été la difficulté à récolter des données. En 
effet, étant donné l’absence de base de données de propriétaires au démarrage de 
l’étude, la première partie du travail a été de recruter un maximum de propriétaires de 
tout type. Dans le cadre des objectifs initiaux, le but était de récolter des données 
autour de Toulouse (31) uniquement afin de pouvoir organiser une campagne de 
prélèvements par la suite. Suite au démarchage des magasins, en plus d’un an, moins 
de 200 questionnaires ont été remplis et retournés. Lorsque l’étude a été étendue à la 
France métropolitaine, via les réseaux sociaux notamment, près de 1000 réponses ont 
été reçues en l’espace de quelques mois ce qui a montré une facilité et une rapidité 
de recrutement plus importante par les outils numériques et le contact via les réseaux 
sociaux dématérialisés. Toutefois, une des limites du recrutement par les réseaux 
sociaux peut conduire à la sous-représentation de la population de propriétaires à 
faible accès ou usage de l’outil informatique. Une autre raison conduisant à un possible 
biais est la peur du contrôle vétérinaire ou sanitaire. En effet, au cours de l’enquête, il 
est ressorti que nombre de personnes avaient peur de se faire juger sur leurs pratiques 
ou de voir apparaître des règles strictes sur la possession d’une basse-cour. Enfin, 
cette enquête étant une enquête participative, il est possible que les personnes ayant 
répondu pensent mieux faire (Karabozhilova et al. 2012) que celles n’ayant pas voulu 
participer. 
La difficulté consistant à récolter des données exploitables a également été perçue 
dans les différentes études. Garber a reçu 540 réponses sur les 763 possibles, 
Madsen a reçu uniquement 41 réponses exploitables sur 1000, Smith a un taux de 
réponse de 33,79%, Pohjola a reçu 178 réponses exploitables sur 378, et enfin, 
Karabozhilova a reçu 30 questionnaires complets sur 65, ce qui souligne la difficulté 
majeure de travailler avec cette population (Garber et al. 2007 ; Karabozhilova et al. 
2012 ; Madsen et al. 2013 ; Pohjola et al. 2015 ; Smith et al. 2012). 
 
 
5.1.2. Caractéristiques des basses-cours 
 
En France, le nombre de poules moyen par basse-cour est de 9,5 poules et la médiane 
de 5 poules. Ces chiffres indiquent une tendance des particuliers en France à 
posséder des poulaillers de petite taille en comparaison aux données issues de la 
littérature.  
Des études réalisées dans d’autres pays donnent des résultats semblables. En effet, 
aux  États-Unis, Garber porte la limite de sélection des basses-cours à 1000 oiseaux 
en incluant des basses-cours de plus de 100 volailles dans son étude (Garber et al. 
2007) mais montre que les basses-cours sont de petite taille (58,5% moins de 20). 
Toujours aux États-Unis, dans le Maryland, Madsen a montré que la médiane est à 38 
volailles dans les basses-cours et qu’elles comptent 85,7% de poules (Madsen et al. 
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2013). Dans une étude de 2014 réalisée dans tous les états des États-Unis, Elkhoraibi 
a montré la petite taille des basses-cours américaines, avec seulement 12,5% des 
propriétaires qui possédaient plus de 20 poules (Elkhoraibi et al. 2014). En 2019, Pires 
a indiqué une augmentation des petites basses-cours composées à 86% uniquement 
de poules. En Finlande, Pohjola indique que les basses-cours comptent 
majoritairement entre 11 et 50 volailles, incluant toutes des poules (Pohjola et al. 
2015). 
Ainsi, les basses-cours en France sont considérées comme de petite ou moyenne 
taille (inférieur à 10 poules) avec une majorité de basses-cours ne possédant que des 
poules (78,4%), de même que dans les différentes études déjà réalisées dans d’autres 
pays comme aux États-Unis, en Finlande et au Royaume-Uni (Garber et al. 2007 ; 
Karabozhilova et al. 2012 ; Pohjola et al. 2015 ; Elkhoraibi et al. 2014 ; Beam et al. 
2013 ; Smith et al. 2012). 
 
La diversité des espèces de volailles amenant à un mélange d’espèces est retrouvée 
significativement dans les basses-cours rurales, tandis que les basses-cours urbaines 
ne présentent que des poules. De même, Elkhoraibi indique dans son étude que la 
majorité des 15,4% des propriétaires de basse-cour qui pratiquent le mélange 
d’espèces vivent en zone rurale (Elkhoraibi et al. 2014). Tandis qu’à Londres, 
Karabozhilova qui a mené une étude pour voir l’impact des basses-cours urbaines 
indique que toutes ne présentent exclusivement que des poules (Karabozhilova et al. 
2012). Ces basses-cours multi-espèces peuvent présenter un risque dans la 
transmission de l’influenza aviaire, notamment si les poules sont en contact étroit avec 
des palmipèdes.  
 
En France, en milieu urbain, les basses-cours, qu’on nomme plutôt poulaillers, sont 
majoritairement récentes, existant depuis moins de deux ans confirmant les 
observations décrites dans la littérature. En effet, Madsen indique dans son étude que 
61% des basses-cours sont âgées de moins de 5 ans (Madsen et al. 2013). Pohjola 
montre que les basses-cours ont pour 43,8% plus de 5 ans et pour 76,9% plus de deux 
ans. Aux États-Unis, Garber montre en 2007 que les basses-cours américaines sont 
plutôt récentes avec 43% datant de moins de 5 ans (Garber et al. 2007) et Elkhoraibi 
montre 7 ans plus tard l’intérêt toujours grandissant des américains pour les basses-
cours. En effet, dans son étude, 32,5% des répondants possèdent des poules depuis 
moins de deux ans et 37,7% depuis moins de 5 ans (Elkhoraibi et al. 2014).  
 
En France la motivation principale des propriétaires de basses-cours est la 
consommation d’œufs de qualité, issus de leurs poules, ce qui pourrait expliquer 
l’engouement principal pour l’achat des poules prêtes à pondre. La seconde motivation 
est le recyclage des déchets alimentaires et en troisième vient la relation homme-
animal. 
La première motivation était partagée par les propriétaires de basses-cours dans les 
différentes études existantes. En effet, dans l’étude de Madsen, 56,1% des 
propriétaires interrogés possédaient des poules pour consommer leurs œufs tandis 
que dans l’étude de Pohjola en Finlande, c’est 79,2% des propriétaires (Madsen et al. 
2013 ; Pohjola et al. 2015). Au Royaume-Uni, 29 personnes interrogées sur 30 
indiquent posséder des poules pour leurs œufs (Karabozhilova et al. 2012). Dans son 
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étude, Elkhoraibi indique que 95,2% des propriétaires possèdent des poules pour un 
usage alimentaire, que ce soit pour les œufs ou pour la viande, même si la majorité 
possèdent des poules pondeuses (Elkhoraibi et al. 2014). Smith fait le même constat 
dans son étude (Smith et al. 2012). La consommation de viande est une raison 
évoquée chez peu de propriétaires en France. 
Le recyclage des déchets n’est en revanche pas évoqué dans la littérature étrangère 
pour l’instant mais elle pourrait devenir un argument majeur dans la lutte 
environnementale. En effet, une poule pourrait recycler jusqu’à 150kg de déchets 
alimentaires par an. 
 
Ainsi, les basses-cours Françaises, de par leurs caractéristiques, semblent identiques 
aux basses-cours des pays développés comme la Finlande, le Royaume-Uni, les 
États-Unis ou encore le Canada. Une augmentation du nombre de basses-cours en 
milieu urbain est notée avec dans l’idée première une meilleure alimentation amenant 
ainsi à une meilleure santé humaine et santé animale. 
En revanche, dans les pays en cours de développement comme l’Égypte ou encore 
des pays de l’Asie du sud-est, posséder une basse-cour en milieu urbain a toujours 
été dans leurs coutumes (Lohiniva et al. 2013). Ces basses-cours s’apparentent aux 
basses-cours des zones rurales en France, qui ont toujours existé et coexisté en 
même temps que les élevages commerciaux. 
 
 
5.1.3. Biosécurité et risques zoonotiques 
 
Les pratiques de biosécurité dans les basses-cours en France sont peu implémentées. 
Ce résultat fait écho aux observations décrites dans les autres pays, d’Europe ou à 
l’international (Elkhoraibi et al. 2014 ; Garber et al. 2007 ; Gomaa et al. 2020 ; 
Karabozhilova et al. 2012 ; Lohiniva et al. 2013 ; Madsen et al. 2013 ; Pires et al. 2019 ; 
Pohjola et al. 2015 ; Smith et al. 2012). En France, 40% des propriétaires de basses-
cours utilisent souvent ou toujours des chaussures spécifiques pour leur poulailler. 
Garber, Madsen et Pohjola montrent respectivement que seulement 11,4%, 26,9% et 
12,9% des propriétaires portent des chaussures spécifiques et Madsen montre que 
36,6% des propriétaires portent une tenue spécifique (Garber et al. 2007 ; Madsen et 
al. 2013 ; Pohjola et al. 2015). Aussi, en France, 50% des propriétaires indiquent se 
laver systématiquement les mains après avoir été en contact avec leur volaille. 
Madsen a montré que 65,8% des propriétaires se lavent les mains après un contact 
avec leur volaille, tandis que dans l’étude de Garber, ils sont 56,5%. Pohjola 
s’intéresse à la possibilité de se laver les mains dans le poulailler et il montre que 35% 
des propriétaires ont cette possibilité. La proportion des propriétaires qui ne se lavent 
pas les mains est l’élément le plus à risque. En effet, les propriétaires qui touchent les 
volailles et le matériel de la basse-cour avec les mains peuvent toucher leur visage, 
leur bouche ou encore les objets de la maison conduisant ainsi à une possible 
transmission d’agents zoonotiques. La présence de personnes à risque dans les 
foyers : des jeunes enfants ou des personnes âgées, des femmes enceintes ou encore 
des personnes immunodéficientes peut augmenter le risque en termes de santé 
publique. Ces chiffres portent à interrogation sur la considération de l’hygiène des 
mains que l’on peut rapporter aux messages du ministère de la santé lors des épisodes 
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de grippe ou du coronavirus en 2021 ou à certains chiffres sur le faible lavage des 
mains après le passage aux toilettes. Par conséquent, il apparaît que l’absence de 
chaussures spécifiques est un moindre risque comparé au lavage des mains, même 
si ce risque n’est pas négligeable. L’amélioration de l’observance de ces mesures de 
biosécurité pourraient améliorer les conditions sanitaires des basses-cours et 
empêcher la propagation d’agents infectieux et zoonotiques. 
 
En France, 10,4% de propriétaires indiquent laver leurs œufs après le ramassage. 
Cette pratique est principalement réalisée en milieu urbain, milieu où la connaissance 
de la salmonellose est moins importante. Cette pratique, influencée par la moins bonne 
connaissance des maladies zoonotiques, pourrait favoriser la contamination des œufs, 
contrairement à ce que les propriétaires pourraient croire et devrait être déconseillée. 
A Londres, Karabozhilova a montré que plus de la moitié des personnes interrogées 
lavaient la surface de leurs œufs (Karabozhilova et al. 2012). Il est important de 
prévenir les propriétaires pour supprimer cette pratique car des pathogènes présents 
à la surface des œufs pourraient se retrouver dans les œufs (Hutchison et al. 2004). Il 
a également montré que les œufs des poules domestiques n’étaient pas plus à risque 
de salmonellose que les œufs des élevages commerciaux. En effet, dans son étude 
comparant la qualité microbiologique des œufs de production standardisée, des œufs 
biologiques et des œufs de poules domestiques de basses-cours, Fenollar a montré 
l’absence de bactéries comme Listeria spp et Salmonella spp dans les œufs de 
basses-cours et la présence de la bactérie E.coli résistante dans seulement 11,23% 
des œufs de basses-cours contre 22% des œufs biologiques et 12,25% des œufs de 
production standardisée (Fenollar et al. 2019). 
 
La majorité des propriétaires de basses-cours ont indiqué donner ou vendre des œufs 
parfois, souvent ou toujours à leur entourage. C’est une pratique que l’on retrouve 
dans d’autres pays comme par exemple le Royaume-Uni. En effet, dans son étude, 
Karabozhilova montre que beaucoup de propriétaires ont tendance à donner ou à 
vendre les œufs à leurs proches (Karabozhilova et al. 2012). La consommation de ces 
produits reste donc dans un cercle proche pouvant être qualifié de familial. Aucune 
corrélation n’a été mise en évidence entre le don des œufs et le lavage des œufs. Il 
faut toutefois faire attention que les personnes à qui sont donnés ou vendus ces œufs 
ne soient pas à même de les laver, ce qui pourrait augmenter le risque d’une toxi-
infection alimentaire si les œufs sont contaminés. 
 
La fréquence de nettoyage du poulailler semble faible en France, d’autant plus que le 
lavage du poulailler est important pour diminuer la pression d’infection. En effet, le 
poulailler est constamment souillé par les volailles et peut abriter de nombreux 
parasites comme les poux rouges par exemple. 
De plus, le nettoyage peut se faire très différemment en fonction des propriétaires. 
Une analyse plus approfondie permettrait de mieux comprendre les pratiques en 
termes de nettoyage et désinfection quand elle a lieu. 
 
Un vide sanitaire devrait être réalisé au moins une fois par an afin de réduire la 
pression d’infection liée à la présence d’agents pathogènes. Pour ce faire, une solution 
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serait de posséder deux bâtiments et deux zones de parcours extérieur pour pouvoir 
varier d’une année sur l’autre. 
 
 
5.1.4. Biosécurité visant à réduire la circulation des maladies entre élevages 
 
Au cours de l’année précédant l’enquête, 62,8% des particuliers ont déclaré avoir 
introduit une nouvelle poule. 
Un turn-over plus important est constaté dans les basses-cours en zone rurale. En 
effet, les propriétaires vivant en milieux ruraux ont déclaré avoir introduit plus de 
nouvelles poules et vendu ou donné plus de poules que les propriétaires vivant en 
milieux urbains, au cours de la dernière année.  
En ce qui concerne l’introduction de nouvelles poules, les propriétaires en milieux 
ruraux préfèrent se fournir chez des particuliers ou sur des marchés. Les particuliers 
peuvent faire référence à des connaissances des propriétaires, qui s’échangent leurs 
volailles, ce qui peut expliquer ce flux plus important d’achat et de vente de poules 
ainsi qu’un contact plus important entre propriétaires. De plus, en zone rurale, il y a 
une proximité avec des marchés de volailles vivantes (par exemple le marché de 
Samatan dans le Gers) tandis qu’en zone urbaine, il est plus facile de se rendre à 
l’animalerie ou la jardinerie de la zone commerciale de proximité pour 
s’approvisionner. Des pratiques différentes ont été mises en évidence aux États-Unis. 
Madsen montre que 73,2% des propriétaires achetaient leurs poules auprès de 
couvoirs, seulement 22% auprès de magasins et seulement 7,3% auprès d’un éleveur 
commercial ou d’un éleveur amateur (Madsen et al. 2013). Un biais peut exister pour 
les réponses des propriétaires en zone urbaine. En effet, les poulaillers sont jeunes 
dans cette zone puisqu’ils existent en majorité depuis moins de deux ans. Ainsi, une 
proportion non négligeable de propriétaires pourrait avoir répondu avoir introduit une 
ou plusieurs nouvelles poules dans l’année écoulée, tandis que c’était uniquement au 
moment de la création de leur basse-cour. 
 
Uniquement 7,7% des propriétaires indiquent avoir déplacer leurs poules pour les 
mélanger à d’autres volailles, par exemple lors de foires ou expositions. Ce chiffre est 
à mettre en relation avec le fait que seulement 22% des propriétaires ont pour 
motivation l’ornement. Mais ce chiffre peut également être biaisé par l’époque de 
diffusion du questionnaire. En effet, le plus grand nombre de réponses ont été reçues 
au cours de la pandémie mondiale due au coronavirus. Ainsi, à cette époque, les salles 
de foires et d’expositions étaient fermées. De même, lors de cette époque, il y a eu 
une forte croissance du nombre de basses-cours en France, avec pour principale 
motivation la consommation d’œufs et l’autonomie alimentaire et non l’ornement.  
 
 
5.1.5. Biosécurité et connaissance des maladies zoonotiques 
 
Aucune corrélation entre la connaissance des maladies et la mise en place de 
chaussures spécifiques au poulailler ainsi qu’un lavage des mains systématique n’a 
pu être mise en évidence. Ainsi, ce n’est pas le fait que les propriétaires connaissent 
mal les risques de transmission humaines des agents pathogènes qui induit un 
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manque de biosécurité dans les poulaillers. Mais plutôt un manque de connaissance 
global de la santé animale et du risque de transmission d’agents pathogènes. Le 
vétérinaire devient alors un acteur majeur et central dans ce domaine pour conseiller 
les propriétaires de poules. 
Une corrélation a pu être mise en évidence pour la maladie de Newcastle. Cela peut 
s’expliquer par le fait que ceux qui connaissent la maladie de Newcastle ont un 
itinéraire plus technique que les autres propriétaires faisant écho à une activité de 
vente pouvant expliquer une meilleure observance de la biosécurité. 
Concernant la fréquence de nettoyage du poulailler, une corrélation a été mise en 
évidence pour la maladie de Newcastle. En effet, les propriétaires ne connaissant pas 
cette maladie nettoient leurs poulaillers moins fréquemment. Mais aucune corrélation 
n’a pu être mise en évidence entre les propriétaires qui connaissent la maladie et un 
nettoyage plus fréquent du poulailler.  
Pour le virus de l’influenza aviaire, aucune corrélation n’a été mise en évidence entre 
la connaissance de cette maladie et la présence de palmipèdes, qui sont des porteurs 
sains et permettent une transmission du virus à bas bruit, ni avec la présence de 
mangeoires pour la faune sauvage, qui permettent aussi la transmission de l’infection.  
Il a également été observé que les propriétaires indiquant connaître la salmonellose 
ne lavaient pas les œufs récoltés de leurs poules, à la différence de ceux indiquant ne 
pas connaître cette zoonose. Ainsi, les propriétaires connaissant les salmonelles 
savent que le lavage des œufs est une pratique à risque d’inoculation de germes et 
donc de transmission à l’homme. De plus, il est possible que certains propriétaires 
aient déjà eu un problème d’infection à salmonelles à cause d’un aliment et se soient 
renseigner sur les bonnes pratiques pour ne pas recommencer. Et ainsi, ne pas 
connaître cette bactérie entraîne des mauvais gestes pouvant être dangereux par la 
suite pour la santé des personnes qui vont manger ces œufs. 
Ainsi la connaissance ou non de certaines maladies zoonotiques ne conditionne pas 
dans la plupart des cas la mise en place ou l’absence de mesures de biosécurité au 
sein des basses-cours en France. Ainsi, le manque de biosécurité semble s’expliquer 
majoritairement par un manque de connaissance sur la technicité d’élevage. Il y a donc 
une nécessité de remettre le vétérinaire dans un rôle central dans l’accompagnement 
médical et technique de la gestion des élevages familiaux. 
 
 
5.1.6. L’alimentation et le lien avec la faune sauvage 
 
En France, les poules des basses-cours sont nourries principalement avec des restes 
de repas (75,9%). En second lieu vient les mélanges de graines, du commerce puis 
maison et ensuite les granulés. 
Pour les restes de repas, le type de restes n’est pas précisé donc il n’est pas possible 
de savoir si tous les déchets donnés sont comestibles, ne présentent pas de toxicité 
pour la volaille et sont suffisant pour apporter tous les nutriments nécessaires. 
Pour les mélanges de graines, ils ne sont pas forcément suffisant pour apporter tous 
les nutriments aux poules. Il se peut que les poules trient leurs aliments et ne mangent 
pas tout ce qui leur est nécessaire. Ainsi, les granulés semblent être ce qui est de plus 
complet mais c’est également ce qui est le moins donné aux poules. 
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Aussi, 85% des propriétaires indiquent donner une alimentation à base de deux 
aliments. En effet, une association de plusieurs aliments pourrait permettre d’aider à 
couvrir tous les besoins nutritionnels des poules.  
 
Plus de la moitié des propriétaires interrogés dans notre étude indiquent ajouter des 
mangeoires ou de l’alimentation pour la faune sauvage dans leurs jardins. Cette mise 
en contact de la faune sauvage et des poules domestiques n’est pas sans rappeler le 
rôle de la faune sauvage dans la transmission du virus de l’influenza aviaire hautement 
pathogène. De plus, les basses-cours peuvent potentiellement servir comme source 
de contamination des élevages commerciaux pour l’influenza aviaire. En effet, pour un 
grand nombre de personnes, l’influenza aviaire est considérée comme une maladie 
d’élevage commercial, ne touchant pas les basses-cours (Burns et al. 2013). Or, en 
France, la crise de l’influenza aviaire H5N8, le premier cas décelé a été mis en 
évidence dans un élevage des poules de basses-cours. Au total, en Mars 2021, plus 
de 23 basses-cours avaient été touchées par le virus H5N8 (Amat et al. 2021). Dans 
son étude de 2011 au Canada, Burns a mis en évidence que les mouvements humains 
entre les troupeaux de basses-cours et les locaux commerciaux sont à même de 
transmettre des maladies (Burns et al. 2011). 
De plus, si les mangeoires ne sont pas protégées, que ce soit de la faune sauvage ou 
des poules habitant le poulailler, une souillure de celles-ci est probable par les 




5.1.7. Les signes cliniques, les traitements et la mort des poules 
 
Après la mort de leur poule, presque un français sur deux préfère les enterrer dans 
leur jardin. Cette pratique est assez courante pour les animaux de compagnie. 
Cependant des règles sont à respecter dans ce cas comme creuser un trou de plus 
d’un mètre de profondeur, à une distance minimale de 35 mètres avec les habitations 
et les zones d’eau ainsi que de recouvrir le corps de chaux vive. De plus, le corps ne 
peut être enterré que dans un jardin privé. De plus, plus d’une personne sur cinq se 
débarrasse du corps des poules dans les déchets ménagers. Cette pratique, réalisée 
majoritairement en milieu urbain, est normalement interdite en France selon la loi n°96-
1139 du 26 décembre 1996. Elle induit un risque important dans la transmission des 
maladies infectieuses et zoonotiques et une exposition des hommes à des résistances 
bactériennes (Alam et al. 2019 ; Pollock et al. 2012 ; Walz et al. 2018).  
Plusieurs propriétaires rapportent de la prédation par des animaux sauvages et 
notamment par des renards. Madsen rapporte dans son étude que la prédation 
participe pour 57,1% aux causes de mort des volailles et Elkhoraibi rapporte que la 
prédation est la première cause de mortalité (30%) des volailles (Madsen et al. 2013 ; 
Elkhoraibi et al. 2014). 
 
Tandis que 37,5% des propriétaires ont observé des signes cliniques sur leurs poules 
au cours de l’année qui s’est écoulée, uniquement 23,8% sont allés consulter un 
vétérinaire. De même, dans leurs études Garber et Pohjola montrent que les basses-
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cours sont peu médicalisées (respectivement 2,9% et 23,6%). Une explication est 
donnée dans l’étude de Pires : 43,5% des propriétaires pensent être capable de 
soigner eux-mêmes leurs volailles et 21,6% trouvent qu’une consultation chez un 
vétérinaire est trop cher. De même, les propriétaires préfèrent se renseigner sur 
internet ou auprès de leurs voisins ou famille (Pires et al. 2019). Ainsi, cela peut 
expliquer qu’une partie des propriétaires ayant observé des signes cliniques ne soit 
pas allé consulter un vétérinaire. 
En France, les signes respiratoires sont les principaux signes cliniques observés par 
les propriétaires de basses-cours (34,3%), suivi par les problèmes digestifs (21,2%) 
puis cutanés (17%). Dans son étude, Elkhoraibi indique que les premiers signes 
cliniques rencontré dans les basses-cours aux États-Unis sont les signes cutanés avec 
le problème des parasites (Elkhoraibi et al. 2014). Garber et Burns montrent la même 
chose dans leurs études respectives (Garber et al. 2007 ; Burns et al. 2011). En 
Finlande, Pohjola montre que les deux principaux signes cliniques observés par les 
propriétaires sont d’abord les problèmes parasitaires donc cutanés et ensuite les 
signes digestifs (Pohjola et al. 2015). Enfin, en France, 13,4% des propriétaires se 
rendent compte que leurs poules ne vont pas bien mais ne savent pas expliciter quels 
en sont les signes cliniques. Cela montre que les propriétaires sont très observateurs 
de leurs animaux mais n’ont pas assez de connaissances pour reconnaître les signes 
cliniques.  
 
Presque un propriétaire sur deux (47,7%) a effectué un traitement au cours de l’année 
qui s’est écoulée. Les produits les plus utilisés sont les antiparasitaires externes (46%) 
suivi des produits alternatifs (42,1%) puis des vermifuges (41,8%) et des vitamines 
(41,1%) et enfin les antibiotiques (9,6%). Ainsi, malgré que les signes respiratoires 
soient les plus observés, ce sont les antiparasitaires qui sont le plus utilisés. 
En ce qui concerne les traitements, 28% (326/1160) des participants donnent 
un traitement comme défini dans le cadre de cette étude à leurs poules mais déclarent 
ne pas en donner. Ainsi, certains produits ne sont pas considérés comme des 
traitements par les propriétaires de poules. Toutes les personnes ayant déclaré donner 
des antibiotiques ont déclaré donner des traitements à leurs poules. Ainsi, les 
compléments vitaminiques, les antiparasitaires externes, les vermifuges et les produits 
alternatifs ou à base de plantes ne sont pas toujours considérés comme des 
traitements par les propriétaires de basses-cours. 
 
Les propriétaires de basses-cours en France s’approvisionnent en animalerie (39,2%), 
en cabinet vétérinaire (26,8%), sur internet (10,2%) et en pharmacie (7,2%). 
L’approvisionnement se fait en fonction de l’endroit où le propriétaire se trouve le plus 
en confiance et du type de produit à acheter. En effet, s’il a acheté ses poules en 
animalerie, il semble plus probable qu’il y retourne pour se fournir en accessoires ou 
traitements. De plus, dans son étude, Pires met en évidence que 81,8% des 
propriétaires font confiance à internet et 47% font confiance à leurs voisins ou leur 
famille pour se renseigner sur les traitements (Pires et al. 2019). De même, dans son 
étude, Karabozhilova montre que les propriétaires trouvent que la meilleure source 
d’information sur les maladies et leurs traitements est internet (Karabozhilova et al. 
2012). Les vétérinaires sont considérés comme n’ayant pas assez de connaissance 
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5.1.8. Connaissances des maladies zoonotiques 
 
La quasi-totalité (96,7%, 1122/1160) des propriétaires connait l’influenza aviaire. 
Ensuite, par ordre décroissant d’importance, 79,1% des propriétaires connaissent la 
salmonellose, 41,6% connaissent la maladie de Newcastle et seulement 18,6% 
connaissent la campylobactériose. Ces chiffres montrent la mauvaise connaissance 
des particuliers concernant certains agents pathogènes ou zoonotiques. 
De plus, la façon dont est posée la question est large. En effet, il est possible que des 
personnes aient répondu connaître la maladie alors qu’elles en ont juste entendu 
parler. Connaître une maladie et savoir quelles peuvent être les conséquences sur les 
hommes ou encore les mesures à prendre pour éviter une transmission à l’homme 
sont des choses relativement différentes. Ainsi, au Royaume-Uni, Karabozhilova 
montre que les propriétaires ne savent pas ou peu que certaines maladies avicoles 
sont zoonotiques (Karabozhilova et al. 2012). Beam indique dans son étude que la 
connaissance de la bactérie Salmonella est également dépendant de la langue parlée 
et de l’accès aux programmes d’éducations (Beam et al. 2013). Il est donc important 
de former la population concernée au sujet des maladies, des facteurs de risques et 
des mesures préventives afin d’améliorer les mesures mises en place par les 
propriétaires et ainsi répondre aux enjeux de la santé publique (Pollock et al. 2012 ; 
Tobin et al. 2015). 
 
Aussi, la question du rôle des basses-cours dans la transmission et la propagation de 
l’influenza aviaire peut se poser. En France, la place des basses-cours est largement 
controversée. En revanche, en Novembre 2020, une épidémie d’influenza aviaire 
hautement pathogène due au virus H5N8 a émergé dans les basses-cours. En effet, 
des poules ont été détectées positives dans deux animaleries, en Corse (2B) et dans 
les Yvelines (78). Ces deux animaleries s’approvisionnaient au même endroit, dans 
un élevage de poules de basses-cours du nord de la France. Cette épidémie s’est 
propagée à des élevages commerciaux et a touché 23 basses-cours et 455 élevages 
commerciaux (Amat et al. 2021). Cela suggère que dans certaines circonstances, les 
basses-cours pourraient jouer un rôle dans la transmission du virus de l’influenza 
aviaire. En Thaïlande, les poules de basse-cour ont été très touchées lors de 
l’épidémie d’influenza aviaire hautement pathogène à H5N1 et ont constitué un rôle de 
réservoir et de transmission aux hommes (Tiensin et al. 2005).  
 
Burns montre dans son étude que ce sont surtout les mouvements humains entre les 
basses-cours et les élevages commerciaux qui augmentent le risque de transmission 
des maladies (Burns et al. 2011). Il a de même été montré lors de l’épidémie de 1999-
2000 en Italie due à H7N1 et de l’épidémie de 2017 en France due à H5N8, que les 
mouvements humains avec des oiseaux infectés sont un risque majeur dans la 




De même, certaines mauvaises pratiques et une forte proximité volaille/humain 
peuvent entraîner une augmentation du risque d’infection par certains agents 
zoonotiques comme Salmonella et Campylobacter (Anderson et al. 2012 ; Behravesh 
et al. 2014). En France, la prévalence de ces deux bactéries n’est pas connue dans 
les basses-cours. En revanche, une étude en Ontario, au Canada a montré une 
prévalence de 12% pour Salmonella et de 35% pour Campylobacter (Brochu et al. 
2019). Les poules peuvent porter et excréter des agents pathogènes tout en ne 
présentant aucun signe clinique. Or, beaucoup de propriétaires pensent qu’une poule 
asymptomatique est une poule saine. De plus, les poules sont considérées comme 
des animaux de compagnie au même titre que les chiens ou les chats. Ainsi, beaucoup 
de propriétaires câlinent leurs poules, mangent et boivent près d’elles. Cela induit un 
risque accru de transmission des agents pathogènes, notamment chez les personnes 
vulnérables comme les enfants (Behravesh et al. 2014 ; Kauber et al. 2017 ; 
McDonagh et al. 2018). 
 
 
5.1.9. Diffusion de l’information 
 
Le but de cette étude était de comprendre la nouvelle dynamique des basses-cours 
en France et d’appréhender les pratiques à risque pour la santé publique. 
Le but était donc d’amener une nouvelle information aux propriétaires. Cette 
information nouvelle intéressait plus de la moitié des personnes ayant répondu au 
questionnaire. En effet, 57% (657/1160) des répondants ont affirmé vouloir participer 
à la suite de cette étude. 
 
Ce travail a été présenté lors du colloque Transitions Écologiques T2021, le 25 juin 
2021. Ce colloque multidisciplinaire était divisé en plusieurs sessions et cette étude a 
été présentée lors de la session 4 intitulée « intelligence collective : vecteur de 
transitions écologiques », sous session 3 intitulée « agriculture urbain et dynamiques 
sociales ». Ce congrès a permis de montrer les premiers résultats de cette étude. De 
même, ce travail a fait l’objet de l’écriture de trois articles parus dans le magazine « La 
semaine vétérinaire ». 
Par la suite, les résultats seront mis à disposition de toutes les personnes intéressées, 
et en premier lieu, aux 657 propriétaires qui ont participé à l’étude et qui ont souhaité 
avoir des retours. 
Enfin, la conclusion de ce travail a permis l’élaboration d’un guide des bonnes 
pratiques en élevage familial afin d’expliquer aux propriétaires les conduites à avoir 
dans leurs basses-cours pour réduire le risque zoonotique. Ce guide est en cours de 
réalisation et sera réalisé sous forme d’une bande dessinée afin de sensibiliser la 









5.2. Zoom sur la Haute-Garonne 
 
58% des basses-cours situées en Haute-Garonne se localisent en zone urbaine et 
23% en zone péri-urbaine. Un biais peut exister lors de l’interprétation des résultats. 
En effet, les résultats de la Haute-Garonne sont sensiblement les mêmes que les 
résultats explicités en zone urbaine française. 
 
Les différences les plus notables entre la Haute-Garonne et les autres départements 
français, hormis celles imputables à une plus grande concentration de basses-cours 
en zone urbaine, sont la diminution de consultation chez les vétérinaires, l’absence de 
traitements et une moindre connaissance des agents zoonotiques étudiées. 
 
Moins de consultation chez les vétérinaires 
Une première hypothèse pouvant expliquer que les propriétaires en Haute-Garonne 
consultent moins les vétérinaires pour soigner leurs poules est lié au type de 
recrutement effectué. En effet, sur les 216 réponses provenant des propriétaires de 
Haute-Garonne, 51 proviennent des questionnaires papiers laissés en animalerie et 
165 proviennent de l’enquête en ligne. Les 24% des propriétaires qui ont rempli le 
questionnaire en animalerie vont par la suite demander des conseils sur leurs poules 
principalement en animalerie. Les 76% des propriétaires qui ont rempli l’enquête en 
ligne ont un accès à internet et sont donc plus connectés à l’information. Il est probable 
que ces personnes privilégient internet comme source d’information, rendant ainsi 
moins visite à leurs vétérinaires lorsqu’ils observent une anomalie dans leur basse-
cour.  
Une seconde hypothèse pouvant expliquer que les propriétaires en Haute-Garonne 
consultent moins les vétérinaires que sur le reste du territoire est liée aux vétérinaires 
en milieu urbain, perçus comme ayant peu de connaissances sur les poules (Pires et 
al. 2020).  
 
Absence de traitements sur les poules 
Une première hypothèse sur l’absence de traitement des poules est liée au fait que 
beaucoup de propriétaires n’ont pas la même notion de ce qu’est un traitement. En 
effet, 56 propriétaires indiquent ne pas donner de traitement à leurs poules alors qu’ils 
indiquent par la suite donner des produits (vitamines, antiparasitaires, vermifuges ou 
encore produits alternatifs). 
Une seconde hypothèse est liée aux caractéristiques des basses-cours. En effet, ce 
sont des basses-cours jeunes, n’ayant sans doute pas encore eu de problème santé. 
De plus, les propriétaires de ces basses-cours ont pour premier objectif l’expansion de 
l’agriculture urbaine avec une envie de se tourner vers l’écologie et le développement 
durable. En ce sens, les deux principales motivations des propriétaires sont une 
alimentation plus sûre et un recyclage des déchets. Tout ceci se retrouve dans un 






Moins bonne connaissance des zoonoses étudiées 
L’hypothèse expliquant une moins bonne connaissance des maladies zoonotiques est 
liée au fait que les basses-cours en Haute-Garonne sont nouvelles. Il y a une 
recrudescence de basses-cours jeunes. La plupart des propriétaires de ces nouvelles 
basses-cours n’ont pas l’habitude des poules et n’ont jamais été confrontés à ces 
maladies. Les propriétaires ne sont pas assez renseignés, ce qui remet en exergue le 











































Cette étude a permis de réaliser une description des basses-cours françaises pour la 
première fois. Il a été montré une grande diversité des basses-cours tant sur leurs 
caractéristiques (effectif, âge, motivations) que sur l’implémentation de mesures de 
biosécurité, la connaissance des maladies et l’observation des signes cliniques. Ces 
basses-cours se différencient également des élevages commerciaux par la mixité des 
espèces, l’exposition aux agents pathogènes, l’exposition à la faune sauvage, les 
propriétaires manquant de connaissances sur le sujet ainsi que les soins et la 
nourriture apportés aux poules (Ahmed et al. 2021). 
Le manque de connaissance de ces animaux par les propriétaires et des enjeux de 
biosécurité associés pourrait entraîner une augmentation des risques zoonotiques et 
de santé publique. Les résultats de ce travail pourraient permettre de développer des 
stratégies de prévention ciblées pour la transmission des agents infectieux et 
zoonotiques chez les poules de basse-cour. 
Enfin ce travail met en évidence la faible présence des vétérinaires dans la basse-cour 
urbaine. Or l’essor des poules de compagnie, les pratiques à risque identifiées et la 
faible médicalisation donnent des arguments pour placer le vétérinaire comme acteur 
primordial de la santé des volailles. Il faudrait pouvoir communiquer aux propriétaires 
de basses-cours que leur vétérinaire est un partenaire essentiel pour des volailles en 
bonne santé. Une amélioration des connaissances générales des vétérinaires sur le 
domaine pourrait être nécessaire tant sur des aspects zootechniques que médicaux, 
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Annexe 1 : Affiche avec QR code distribuée dans les animaleries/jardineries et les 
cliniques vétérinaires lors de la première phase d’échantillonnage 
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Annexe 4 : Page Facebook "Poule POC" ayant permis la diffusion de l'enquête en 





















Annexe 5 : Tableaux récapitulant les résultats bruts de cette étude 





confiance à 95% 
Age de la basse-cour 
< 2 ans 
Entre 2 et 5 ans 
Entre 5 et 10 ans 
Entre 10 et 30 ans 
Plus de 30 ans 
332 28,6 [26,1-31,3] 
397 34,2 [31,5-37] 
238 20,5 [18,3-22,9] 
135 11,6 [9,9-13,6] 
58 5 [3,9-6,4] 
Raisons de possession d’une basse-cour 
Compagnie et relation homme-animal 
Ornement 
Consommation des œufs  
Recyclage et valorisation des déchets 
Éthique et écologie 
Autre 
617 53,2 [50,3-56,1] 
256 22,1 [19,8-24,5] 
1082 93,3 [91,7-94,6] 
840 72,4 [69,8-74,9] 
529 45,6 [42,8-48,5] 
73 6,3 [5-7,8] 
Raisons « autres » de possession d’une basse-cour 
Race / génétique 31 42,5 [31,5-54] 
Consommation de la viande 7 9,6 [4,3-18,1] 
Entretien des parcelles 12 16,4 [9,2-26,3] 
Projet pédagogique 6 8,2 [3,4-16,3] 
Entretenir l’amitié avec les voisins 1 1,4 [0,1-6,6] 
Revenu complémentaire 2 2,7 [0,5-8,8] 
Faire perdurer les souvenirs 
d’enfance 
1 1,4 [0,1-6,6] 
Cadeau 4 5,5 [1,8-12,7] 
Compagnie d’autres animaux (bouc) 1 1,4 [0,1-6,6] 
Raison inconnue 8 11 [5,2-19,8] 
Age des propriétaires 
De 16 à 29 ans 
De 30 à 49 ans 
De 50 à 64 ans 
Plus de 65 ans 
216 18,6 [16,5-20,9] 
564 48,6 [45,8-51,5] 
312 26,9 [24,4-29,5] 
68 5,9 [4,6-7,3] 
Catégorie socio-professionnelle 
Agriculteurs exploitants 







Pas d’activité professionnelle 
Étudiant 
43 3,7 [2,7-4,9] 
91 7,8 [6,4-9,5] 
336 29 [26,4-31,6] 
69 5,9 [4,7-7,4] 
281 24,2 [21,8-26,8] 
43 3,7 [2,7-4,9] 
119 10,3 [8,6-12,1] 
58 5 [3,9-6,4] 
120 10,3 [8,7-12,2] 
 










confiance à 95% 
Mouvement sur la dernière année 
Introduction d’une nouvelle poule 729 62,8 [60-65,6] 
Vente ou don de poules 266 22,9 [20,6-25,4] 
Déplacement et mélange avec 
d’autres oiseaux  
89 7,7 [6,2-9,3] 
Age des poules à l’introduction 
Poussins de moins de 3 semaines 126 10,9 [9,2-12,8] 
Poules prêtes à pondre  744 64,1 [61,3-66,9] 
Poules de plus de 1 an 169 14,6 [12,6-16,7] 
Œufs embryonnés 121 10,4 [8,8-12,3] 
Origine des poules 
Professionnel en direct 357 30,8 [28,2-33,5] 
Éleveur amateur ou particulier 435 37,5 [34,8-40,3] 
Marchés, foires ou expositions 149 12,8 [11-14,9] 
Magasins spécialisés (jardinerie ou 
animalerie) 
219 18,9 [16,7-21,2] 
Destination des poules qui quittent le poulailler 
Voisins, amis, collègues 141 12,2 [10,4-14,1] 
Vendus sur des marchés ou foires 21 1,8 [1,2-2,7] 
Vendus sur internet 93 8 [6,6-9,7] 
Pas de vente ni de don 905 78 [75,6-80,3] 
Gestion des poules mortes 
Enterrées dans le jardin 552 47,6 [44,7-50,5] 
Incinérées 79 6,8 [5,5-8,4] 
Amenées au vétérinaire 67 5,8 [4,5-7,2] 
Mises dans les déchets ménagers 239 20,6 [18,4-23] 
Autres 223 19,2 [17-21,6] 
Gestion des poules mortes – « Autres » 
Faune sauvage 76 34,1 [28,1-40,5] 
Mis dans le fumier de l’exploitation 7 3,1 [1,4-6,1] 
Équarrissage, autopsie, incinération, 
abattoir 
15 6,7 [4-10,6] 
Décharge publique 3 1,3 [0,3-3,6] 
Consommation personnelle 14 6,3 [3,6-10,1] 
Compostage 3 1,3 [0,3-3,6] 
Pas encore de décès 70 31,4 [25,6-37,7] 
Gestion inconnue 35 15,7 [11,4-20,9] 
 













confiance à 95% 
Observation de signes cliniques 
Non 725 62,5 [59,7-65,3] 
Oui 435 37,5 [34,8-40,3] 
Type de signes cliniques 
Respiratoire 189 16,3 [14,3-18,5] 
Digestive 117 10,1 [8,5-11,9] 
Nerveuse 20 1,7 [1,1-2,6] 
Locomotrice 58 5 [3,9-6,4] 
Cutané 93 8 [6,6-9,7] 
Inconnu 74 6,4 [5,1-7,9] 
Consultation chez un vétérinaire 
Non  884 76,2 [73,7-78,6] 
Oui 276 23,8 [21,4-26,3] 
Réalisation de traitements 
Non 607 52,3 [49,5-55,2] 
Oui 553 47,7 [44,8-50,6] 
Type de traitement 
Vitamines ou compléments minéraux 477 41,1 [38,3-44 
Antibiotiques 111 9,6 [8-11,4] 
Vermifuges 485 41,8 [39-44,7] 
Antiparasitaires externes 534 46 [43,2-48,9] 
Produits alternatifs ou à base de 
plante 
488 42,1 [39,3-44,9] 
Lieu d’achat des traitements 
Cabinet vétérinaire 311 26,8 [24,3-29,4] 
Animalerie 455 39,2 [36,4-42] 
Internet 118 10,2 [8,5-12] 
Pharmacie 83 7,2 [5,8-8,7] 
Autre 193 16,6 [14,6-18,9] 
Lieu d’achat des traitements – « Autres » 
Fait maison – Nature 20 10,4 [6,6-15,3] 
Coopérative agricole 8 4,1 [1,9-7,7] 
Agriculteurs 10 5,2 [2,7-9] 
Chez des particuliers 6 3,1 [1,3-6,4] 
Boutique bio 8 4,1 [1,9-7,7] 
Producteur local – Moulin 5 2,6 [1-5,6] 
Spécialiste des huiles essentielles 2 1 [0,2-3,4] 
Magasin spécialisé dans les poules 
– Grossiste 
8 4,1 [1,9-7,7] 
Pas d’achats effectués 16 8,3 [5-12,8] 
Absence de précision 110 57 [49,9-63,9] 
Connaissance des maladies 
Salmonellose 917 79,1 [76,6-81,3] 
Grippe aviaire 1122 96,7 [95,6-97,6] 
Campylobactériose 216 18,6 [16,5-20,9] 
Maladie de Newcastle 482 41,6 [38,7-44,4] 
 
Tableau 3 : Santé des poulaillers français 
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confiance à 95% 
Nombre de passage au poulailler par jour 
Moins d’une fois par jour 28 2,4 [1,6-3,4] 
Une fois par jour 204 17,6 [15,5-19,9] 
Deux fois par jour 324 27,9 [25,4-30,6] 
Plus de deux fois par jour 604 52,1 [49,2-54,9] 
Chaussures spécifiques 
Jamais 509 43,9 [41-46,8] 
Parfois 188 16,2 [14,2-18,4] 
Souvent 205 17,7 [15,6-20] 
Toujours 258 22,2 [20-24,7] 
Lavage des mains après le  
passage au poulailler 
Jamais 71 6,1 [4,8-7,6] 
Parfois 216 18,6 [16,5-20,9] 
Souvent 293 25,3 [22,8-27,8] 
Toujours 580 50 [47,1-52,9] 
Alimentation principale 
Restes de repas 880 75,9 [73,3-78,3] 
Mélange de blé ou de maïs 444 38,3 [35,5-41,1] 
Mélange de céréales du commerce 547 47,2 [44,3-50] 
Aliment complet du commerce 274 23,6 [21,2-26,1] 
Don ou vente d’œufs 
Jamais 155 13,4 [11,5-15,4] 
Parfois 630 54,3 [51,4-57,2] 
Souvent 283 24,4 [22-26,9] 
Toujours 92 7,9 [6,5-9,6] 
Lavage des œufs 
Non 1003 86,5 [84,4-88,3] 
Oui, avant la consommation 36 3,1 [2,2-4,2] 
Oui, après le ramassage 121 10,4 [8,8-12,3] 
Alimentation pour la faune sauvage 
Non 519 44,7 [41,9-47,6] 
Oui 641 55,3 [52,4-58,1] 
Visite du poulailler par un possesseur  
de volailles dans les 3 derniers mois 
Non 953 82,2 [79,9-84,3] 
Oui 207 17,8 [15,7-20,1] 
Visite du poulailler d’un tiers  
dans les 3 derniers mois 
Non 931 80,3 [77,9-82,5] 
Oui 229 19,7 [17,5-22,1] 
Contacts avec un propriétaire de volailles 
Jamais 361 31,1 [28,5-33,8] 
Parfois 482 41,6 [38,7-44,4] 
Souvent 239 20,6 [18,4-23] 
Toujours 78 6,7 [5,4-8,3] 
Nettoyage du poulailler 
Quotidien 160 13,8 [11,9-15,9] 
Hebdomadaire 535 46,1 [43,3-49] 
Mensuel ou bimensuel 347 29,9 [27,3-32,6] 
Annuel ou moins 118 10,2 [8,5-12] 
Tableau 4 : Description des pratiques de biosécurité dans les poulaillers français 
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Annexe 6 : Tableaux comparatif urbain vs rural. Quand la p-value du test de Fisher est <0,05, 
c’est représenté par * ; quand la p-value est <0,01, c’est représenté par ** ; et quand la p-value 











Annexe 7 : Tableaux des mesures de biosécurité mises en place en fonction de la 
connaissance des maladies. Quand la p-value du test de Fisher est <0,05, c’est 
représenté par * ; quand la p-value est <0,01, c’est représenté par ** ; et quand la p-











Annexe 8 : Tableaux comparatif Haute-Garonne vs les autres départements 
français. Quand la p-value du test de Fisher est <0,05, c’est représenté par * ; quand 
la p-value est <0,01, c’est représenté par ** ; et quand la p-value est <0,001, c’est 






















TOULOUSE 2021                           AUTEUR : GUICHARD Laureen 
 
TITRE : ETUDE DES PRATIQUES DES PROPRIETAIRES DE BASSES-COURS EN FRANCE : 
COMPRENDRE LES ENJEUX DE BIOSECURITE ET DE SANTE ANIMALE 
 
RESUME :  Actuellement, en France et dans les pays industrialisés, on observe un véritable essor des 
poulaillers familiaux dans un contexte de fort déploiement de l’agriculture urbaine. La présence de 
poules dans nos villes suscite un questionnement sur ces nouvelles pratiques et révèle de nouveaux 
enjeux. Une enquête auprès des propriétaires des volailles de basse-cour a été menée en France 
métropolitaine afin de recueillir des informations sur les caractéristiques des élevages, leur santé, les 
pratiques et les mesures de biosécurité. Mille cent soixante propriétaires ont répondu au sondage. En 
France, la taille médiane des troupeaux de basse-cour était de cinq poules pondeuses. Les poulaillers 
étaient d’installation récente en majorité jeunes, et les motivations principales justifiant leur présence 
dans les jardins étaient la consommation d’œufs (93,3%), le recyclage des déchets (72,4%) et le fait 
d’avoir des animaux de compagnie (53,2%). Les propriétaires avaient l’habitude de donner ou vendre 
des œufs à leurs proches dans 86,6% des cas et 13,5% ont déclaré laver les œufs. Les pratiques de 
biosécurité étaient peu appliquées : 50% des propriétaires ne se lavaient pas systématiquement les 
mains après avoir visité le poulailler et plus de 60% des propriétaires ne portaient pas de chaussures 
spécifiques. Enfin, quasiment tous les propriétaires (96,7%) ont déclaré connaître la grippe aviaire ce 
qui ne fut pas le cas pour la maladie de Newcastle, la salmonellose ou la campylobactériose. Une 
comparaison entre les basses-cours rurales et les poulaillers urbains a mis en évidence certaines 
particularités propres à ces deux types. Les poulaillers urbains étaient jeunes (<2 ans) et présentaient 
de petits effectifs (<3 poules), de poules pondeuses sans autres espèces avec pour principales 
motivations la production d’œufs et le recyclage des déchets. Ces poulaillers étaient moins en contact 
directs ou indirects avec d’autres élevages ou propriétaires. A l’inverse, les basses-cours rurales, plus 
traditionnelles, existaient depuis plus longtemps (>10 ans), ayant de plus grands effectifs (>10 poules), 
présentant plusieurs espèces et établissant plus de contacts avec d’autres élevages ou propriétaires. 
Ces résultats pourront permettre de mieux orienter le travail de sensibilisation et d’accompagnement 
des détenteurs de poulaillers familiaux et des vétérinaires impliqués afin de mieux répondre aux enjeux 
émergents de santé animale et de santé publique. 
 
MOTS CLES : Basse-cour, poule, biosécurité, santé animale, santé publique 
 
 
TITLE: STUDY OF PRACTICES OF BACKYARD OWNERS IN FRANCE: UNDERSTANDING 
BIOSECURITY AND ANIMAL HEALTH CHALLENGES 
 
ABSTRACT: Nowadays, in France and in other industrialised countries, there is a real boom in family 
poultry house in a context of strong deployment of urban agriculture. The presence of hens in our cities 
raises questions about these new practices and reveals new issues. A survey of backyard poultry 
owners was conducted in mainland France in order to gather information about flock characteristics, 
breeding, biosecurity practices and health issues. One thousand one hundred and sixty owners 
completed the survey. In France, the median size flock was five hens, mostly ready-to-lay hens. The 
majority of poultry house were young, and the main motivations for owning them were egg consumption 
(93,3%), recycling waste (72,4%) and having pet animals (53,2%). Owners were used to giving eggs to 
their relatives in 86,6% of the cases and 13,5% practiced egg washing. Biosecurity practices were poor: 
50% of owners did not wash their hands systematically after visiting the flock and more than 60% of 
owners did not wear specific shoes. Finally, almost all owners responded having heard about avian 
influenza (96,7%) but were less aware about other zoonotic diseases such as Newcastle disease, 
salmonellosis or campylobacteriosis. A comparison between rural backyards and urban poultry house 
revealed some differences between these two types of flocks. Urban poultry houses were young (<2 
years) and made up of small flocks (<3 hens), mostly laying hens, without species mix, the main 
motivations being egg production and recycling waste. These poultry houses were less in direct or 
indirect contact with other flocks or owners. On the other hand, rural, traditional backyards flocks, were 
settled for a longer time (>10 years), were made up of larger flocks (>10 hens), with species mix and 
were more in contact with other flocks or owners. 
These results will help to better orient the awareness and support work about family poultry house’ 
owners and associated veterinarians in order to answer animal and public health challenges. 
 
KEY WORDS: Backyard, chicken, biosecurity animal health, public health 
